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Lyon, 5 mai, 

fjst« dos Candidat» adoptés par le Comité Central 

démocratique du Rîsônas. 

GREPPO, représentant. 

BENOIT, id. 

DOCTRE, id. 

PELLETIER, id. 

RASPAIL (Benjamin), fils. 

COMMISSAIRE (Sébastien), sergent au 2e chasseurs à pied. 

FAURE (de Givors). 

MOKELLET, avocat. 

FOND (de Chaponost). 

MATHIEU (de la Drôme). 

CHANAY , représentant. 

Monsieur Carlier. 

Le citoyen Carlier, qui vient d'ajouter de nouveaux myr-

tes aux lauriers policêens qui ornent son front, n'est pas assez 

connu du Peuple de Lyon, qui pourtant a eu l'honneur de le 

compter parmi les membres de la démocratique corperation 

des agents de change de notre cité. Et depuis , a toujours 

conservé d'honorables correspondances avec plusieurs per-

sonnes comme il faut très honnêtes et fort modérées , qui ont 

la complaisance de satisfaire de temps à autre l'immense «w-

ritsité qui le dévore. 

Dans les premiers jours qui suivirent la révolution de 

Juillet, le petit Carlier éntra à la préfecture de police. Il 

était plein d'innocence, faisait ses dévotions tous les mois; 

garçon rangé, sa tenue promettait beaucoup; le plus bel 

avenir lui était réservé. 
Son œil annonçait quelque chose du renard et de la hyène. 

Aimant comme les corbeaux la viande mortifiée , habitude 

mauvaise qu'il tenait des Jésuites, avec beaucoup d'autres 

défauts qui nuisent à la santé des jeunes gens. Ainsi com-

posé de souplesse et de méchanceté, il devait faire rapide-

ment son chemin dans la police. 

Effectivement, il ne tarda pas à gagner la confiance de 

Gisquet, le préfet tant détesté de cette époque, qui lui donna 

le commandement en chef des assommeurs. Un de ses plus 

beaux champs de bataille fut la place de la Bourse, où ses 

sbires se sont signalés contre Ses républicains. 

Il venait d'être nommé chef de la police municipale, ses 

fonctions étaient à peu près semblables à celles de M. Ga~ 

lerne à Lyon. La France doit à ce grand homme l'importa-

tion du gourdin anglais, développement et perfectionnement 

du célèbre bâton de conslable dont il a tant été parlé depuis 

la révolution de Février. 

Le capitaine de la bande dont Carlier était gros-major se 

nommait Souchet. Les plans étaient arrêtés ensemble. Sou-

chei était te bras droit, Carlier la tête, et le 13 juillet 1831, 

tous deux distribuèrent les rôles pour la journée du lende-

main, afin d'empêcher la manifestation pacifique que l'on 

voulait faire en l'honneur de la prise de la Bastille. Ceux qui 

se rappellent cette époque savent quelle fut l'indignation des 

htnnêtes gens témoins de la conduite de la police, et quelle 

était la colère de nbs amis à cette époque. Pourquoi Font-ils 

oublié en Février ? 

M. Carlier était très bien aux Tuileries ; il avait fini par 

s'insinuer dans les bonnes grâces, du roi et recevait souvent 

des avis verbaux de cet auguste personnage. 

C'est M. Carlier qui, en 1831, avouait, en pleine cour 

d'assises, avoir lancé un nommé Pernot, forçai libéré, parmi 

les républicains, comme agent provocateur, lors de l'affaire 

Considère. On le voit, l'affaire du voleur qui va dans les 

banquets lyonnais n'est pas une invention bien nouvelle. 

C'est encore ce monsieur qui est l'inventeur du procédé 

désorganisateur des sociétés populaires et des comités, en 

excitant les mauvaises natures h la jaleusie, à l'envie contre 

leurs co-associés.Il s'écriait : Je les ai désorganisés en ache-

tant les uns et faisant passer les autres pour mouchards. 

Toutes ces turpitudes faisaient dire à OdilonBarrot : La po-, 

lice traverse les révolutions avec ses habitudes . ses ignobles 

manœuvres et trop souvent aussi avec son personnel. 

Que pense ,aujourd'hui Odiloq Barrot qui emploie ce même, 

personnel? {La suite à demain.) 

Au moment de mettre sous presse, on nous communique 

la note suivante : 

« Le comité démocratique de Trévoux, dans le sein duquel 

se trouvaient plusieurs habitanls des campagnes voisines, a 

décidé hier dans sa séance du 3 mai que la liste des candi-

dats arrêtée à Pont-d'Ain ne pouvait et ne devait pas être 

changée, et que le nom de Sauf!, notaire à Gex remplacerait 

celui dé Bergeron. 

En conséquence, il a été donné avis aux comités de Bourg, 

de Nastua, de Belley et de Gex, que les démocrates du can-

ton de Trévoux adoptent irrévocablement pour candidats : 

1 QD1NET (Edgard). 

2 BOUVET (Francisque). 

3 BOCHARD, avocat. 

4 BAUDLN, de Nantua. 

5 MOLLET-ROSELLI. 

6 PERRIN, docteur-médecin. 

7 BOUVET (Aristide). 

8 SAURI, notaire à Gex. 

Exploits des amis l'ordre. 

Dimanche dernier, les démocrates du département de 

l'Allier donnaient on banquet à Ledru-Rollin. Plus de 6,000 

citoyens étaient réunis à Moulins pour fêler le représentant 

de la Montagne qu'ils portent sur leur liste de candidats. 

Tout s'était passé à merveille. Au milieu de l'enthousiasme 

général, l'ordre le plus parfait n'avait cessé de régner dans 

cette fête patriotique. Ledru-Rollin repartit aussitôt pour 

Paris; mais à peine avait-il quitté la ville, qu'une centaine 

d'amis de l'ordre, en uniforme de gardes nationaux «t de sa-

peurs pompiers, fondirent sur sa voiture comme une nuée 

de brigands qui s'élancent d'un bois. Il n'est pas douteux 

qu'ils avaient formé le projet de l'assassiner. Us sommèrent 

le postillon d'arrêter, le maltraitèrent, lardèrent les chevaux 

à coups de baïonnettes etd'épêes; mais la voiture allant tou-

jours, ils la transpercèrent avec leurs armes, espérant at-

teindre leur victime. Elle leur échappa cependant, grâce à la 

vitesse des chevaux et a la vigilance des républicains qui ac-

couraient sur le théâtre de l'attentat. 

Ces citoyens, quoique de beaucoup inférieurs en nombre 

aux amis de l'ordre, évitèrent, dans l'intérêt de la tranquil-

lité publique, d'engager une lutte qui eût pu devenir funeste. 

Us suivirent la voiture assez avant sur la route et rentrèrent 

en ville avec les représentants Mathé et Fargiu-Fayolle, qui 

avaient accompagné Ledru-Rollin. Us rencontrèrent encore 

aux portes l'escouade des amis de tordre qui les accablèrent 

d'injures ; mais ils eurent la sagesse de mépriser ces indignes 

provocations. 

Voilà les beaux exploits des modérés de nos jours. Us sont 

les dignes descendants de ces hommes qui, au déclin de 

notre première révolution, assommaient les républicains dans 

les rues, détroussaient les voyageurs sur les grands chemins, 

et que l'on désigna ensuite sous le nom de chauffeurs de 

pieds. Oh! les honnêtes gens ! et voilà cependant les miséra-

bles qui nous calomnient. 

L'amnistie vient encore d'êire repoussée par la majorité 

de l'Assemblée nalionale... C'en est fait, les réactionnaires 

sont implacables. Peuple des pontons! tu étais vainqueur en 

Février; tu pouvais frapper, emprisonner, humilier tes en-

nemis! lu leur as fait grâce, tu as été clément envers eux; 

n'est-ce pas qu'ils en sont reconnaissants aujourd'hui? 

MM. Faucher et Barrot, ces ministres selon le cœur de 

Louis Bonaparte, sont venus dire à la tribune qu'il y avait 

danger de rendre à la liberté les transportés de juin; mais 

nous leur demanderons s'il n'y avait pas danger, le 2,4 Fé-

vrier, de laisser libres les plus cruels adversaires de la Ré-

volution , ceux-là mêmes qui lui ont porté bientôt les pre-

miers coups? Si le peuple eût raisonné ainsi , les Faucher, 

les fiarrot et compagnie seraient-ils aujourd'hui au minis-

tère? Bugeaud serait-il à la tête de l'armée des Alpes au-

jourd'hui ? Mais le Peuple n'a écouté que son cœur, et c'est 

FEUILLETON DU RÉPUBLICAIN, DU 6 MAI, 

LES 

QUATRE SERGENS DE LA ROCHELLE. 
DEUXIÈME PARTIE. 

X. 

Sur les traces des proscrits. 

[Suite.) 

Ainsi tette passion déjeune fille, source de tant de maux, ne 
^userait pas même de trouble à leur auteur ! Le désastre des 
a«tres ne serait pas même un obstacle en son chemin ! 

Lambert, en entendant parler de chasse, avait bien'pensé à 
Profiter de cette circonstance pour suivre Arthur et eonsom-
M',?a vengeance... Mais ses pas, ses heures étaient destinés 
"courir au secours de ses amis !... La haine étaient bien puis-
ante en lui, et il ne cherchait pas à la combattre, parce qu'elle 
ei?it aussi juste que violente... Mais il fallait que cette justice 
?edàt devant les intérêts de l'affection la plus tendre , et Lam-
, r| se résignait à abandonner son ennemi pour servir ses 
frère?. 

Tandis qu'il se livrait à ses réflexions , le capitaine d'Herbier 
Va't parcouru le message venant de la Rochelle. 
. ""- Voilà bien autre chose! dit-il en riant. Nous allions cou-
!p l« gibier; et on m'envoie pour suivre les carbonari... 11 faut 

Ranger de chasse, mon cher Arthur. 
" Obéron pâlit légèrement. 

Que se passe-i-il donc? demanda-t-il. 

v°ir le Républicain du 9 mars au 5 mai. 

— Beaucoup de cheses , répondit le capitaine. Une vente de 
la société secrète signalée à La Rochelle, des carbonari arrêtés, 
des révélations faites par eux... 

— Et contre qui, dans quel but? interrompit vivement Ar-
thur. 

— Les noms de beaucoup de membres de la société secrète 
sont désignés. 

— De simples dénonciations... dénuées de toute valeur ! 
— Un complot même, un complot contre l'Etat est découvert 

et constaté !... Mais ce qu'il y a de particulier, c'est que les 
principaux membres de la conspiration sont des sous-officiers 
de ma compagnie. Ils sont partis ces jours-ci même pour opé-
rer un soulèvement à Saumur. Ainsi, c'est justement sur la route 
où nous sommes qu'on doit se porter pour rechercher les fac-
tieux. 

— Encore une fois, dit Arthur avec un peu de frémissement 
dans la voix, tous ces rapports, dont vous ne connaissez pas en-
core la source, peuvent n'être que pure calomnie. 

— Messieurs de la cour royale, dit le capitaine, décideront de 
la culpabilité des prévenus; notre devoir à nous est de nous en 
emparer. 

Le vicombe d'Oberon embrassa d'un regard la situation où il 
se trouvait. H savait bien que si son nom avait été prononcé par 
les délateurs , on ne pouvait cependant produire d'autres preu-
ves de sa présence dans la société secrète que cette dénoncia-
tion verbale ; que, dans ce cas, l'influence de sa famille, formée 
de royalistes purs, suffirait pour le s&ustraire aux poursuites. 
Mais il lui était infiniment pénible de figurer dans ces débats, 
d'être mêlé à ce scandale politique, avec quelque peu de gravité 
que ce fût. 

Arthur, qui était descendu pas à pas dans le sanctuaire du 
carbonarisme, par l'ennui que lui inspiraient les formes su-
rannées de la société légitimiste, par la supériorité et les char-

mes que semblaient lui prêter les allures du libéralisme, par 
le besoin d'émotions neuves et vives, en était sorti aussi par 
degré, à l'aspect peu symppathique des rude» compagnons de 

la nuit, à l'appréciation plus éclairée de la succession de son 
oncle, surtout à la perspective d'un mariage avec la belle insu-
laire. 

En ce moment, au premier revers de fortune qui frappait les 
carbonari, et pouvait cruellement l'atteindre, il s'élançait hors 
de la société maudite pour n'y plus rentrer. 

Son plus ardent désir était donc de dissimuler les craiates qui 
pourraient le trahir. 

A la nouvelle que venait de transmettre le capitaine d'Herbier, 
Lambert avait frissonné, sous cette vague froide, terrible, du 
danger qui entourait les carbonari, et montait à chaque minute 
davantage. 

Les bons cultivateurs et bourgeois qui occupaient le café res-
taient le verre en l'air, l'haleine suspendue, montrant par le pé-
tillement de leur physionomie un intérêt extrême à la conversa-
tion du vicomte et du capitaine, intérêt dont leurs seigneuries 
cependant ne daignaient pas s'apercevoir. 

— Eh bien, reprit Arthur, continuons notre partie de chasse, 
et disons comme l'empereur romain : A demain, les affaires. 

— Votre empereur s'en trouva très mal, répondit le capitai-
ne. D'ailleurs, le commandement est formel : je dois faire par-
tir immédiatement les troupes qui cantonnent à Marans , et les 
répandre dans le rayon où se trouvent en ce moment les chefs 
des factieux. 

— Et si l'ordre fût arrivé un quart-d'heure plus tard? 
— Evidemment il ne nous trouvait plus. 

— Et nous aurions passé notre journée dans le bois... Et bien.' 
supposez qu'il en a été uip#i, et continuons notre route... Jus-
tement le brouillard se lève, et la meute nous attend à deux lieues 

d'ici. 
— Et ce soldat? dit le capitaine indiquant le messager... 
— Bah ! une bouteille de vin que nous dirons au garçon de 

lui apporter, va lui faire oublier l'heure précise de son arrivée. 

CLÉMENCE fiOBUT. 

(La suite a demain.) 



le cœur qui l'a perdu! Peut élire set a l il moins sentimental 

à l'avenir, ; on lui montre si bien la marche à suivre, qu il 

en profitera sans doute! 

Dernièrement le général Thierry fit appeler les brigadiers 

du 2e hussard et leur dit: « Je vous ferai passer au conseil 

de discipline, si vous continuez de fréquenter les démocrates 

socialistes. » 
Que l'on apprécie maintenant quel respect on a pour la 

conscience du soldat. 

Au citoyen rédacteur du Républicain. 

Citoyen rédacteur, 

Une feuille dont le nom seul répugne, VEcho des électeurs, qu on a , 

avec raison qualifié, YEgoût des électeurs, u'a pas craint d'insérer en 

tète «te son numéro ilu 5, une accusation tonnelle contre une sociélé 

politique, patente, connu pour son patriotisme et sa modération. 

Il y est dit que dans une réunion de noire association, il aurait été 

question d'une descente dans tes bureaux et l'imprimerie de VEgoul, et 

de jeter par les fenêtres les rédacteurs de cette calomnieuse publica-

tion. Qu'enfin, on s'en serait tenu à décider, contre la publication de 

ce journal, une ligue ou coalition ouvrière. 

Que les misérables qui ont l'infamie d'écrire de semblahles choses, 

soient en humeur eontre notre association, cela ce conçoit : on les con-

naît et les méprise trop pour les y recevoir. Mais que, sans pouvoir, 

en aucune façon, justifier les ignobles calomnies qu'ils répandent, ils 

osent nous prêter une conduite qu'eux seuls tiendraient, nous n'en 

douions pas, s'ils avaient moins peur, et s'ils se croyaient sûr de l'im-

punité : voilà ce que nous ne pouvons tolérer. 

Bien que nous soyons convaincus qu'on ne peut répondre à de tels 

gens san»déroger, nous le faisons , sinon pour nous ou pour eux , du 

moins pour le public. 

En eonsésjuence, nous répondrons au nom de notre société et en 

nos noms personnels, aux LACHES qui ont écrit ou inséré l'article 

en question, qu'ils en ont menti et que nous des délions d'apporter la 

moindre preuve à l'appui de leur honteuse diffamation. 

Les membres du comité des Droits de l Homme du Rhône, 

A. Berteault, Chalon, Rozi, Bernard-Barrèt, 

A. Favier, Murât. 

Lyon, 4 mai f849. 

Que faut-il aux paysan»î 

— Que faut-il aux paysans? 

— Le gouvernement à bon marché, l'argent à bon marché, 

la vie à bon marché. 

— Qui leur donnera toutes ces améliorations? 

— Il dépend d'eux de les réaliser avant six mois. 

— Qu'ont-iis à faire pour cela? 

— Presque rien. Voter en masse pour des candidats qui 

aient intérêt à ce que le gouvernement ne coûte pas cher, à 

ce que l'intérêt de l'argent soit abaissé. 

Les petits propriétaires , les fermiers, les maîtres d'école, 

les ouvriers sont ceux qui ont le plus grand intérêt à ce que 

l'argent et le gouvernement soient à bon marché. 

Les fonctionnaires publics, les généraux , les magis-

trats, tous ceux enfin qui son payés par l'Etat , veillent 

tout d'abord à ce que leurs gros traitements soient main-

tenus. Ils ne voteront jamais la réduction des contributions. 

Les banquiers , les gros propriétaires ne souffrent pas de 

l'impôt, ils ne seront pas pressés de le réduire. Quant à l'in-

térêt de l'argent, loin de l'abaisser, ils l'élèveront encore 

s'ils le peuvent. 

— Pour qui les paysans doivent-ils voter aux prochaines 

élections? 

— Pour des hommes ayant le même intérêt , les mêmes 

charges, les mêmes besoins qu'eux. 

Les riches seuls ont gouverné jusqu'ici ; ils n'ont tra-

vaillé que pour eux. Essayons maintenant du gouverne-

ment du Peuple. Si les électeurs s'entendent, tout marchera 

bien. 

El y a République et République. 

Si j'ai bon souvenir, il y a trois ans que le père Lafleur 

nous disait à cette même table : « Ah ! mes amis, si nous 

avions la République, nous serions tous heureux, nous ne 

paierions presque plus d'impôt; on ne nous enlèverait pas 

nos pauvres enfants pour leur apprendre pendant sept ans 

un métier de fainéant, et nous les rendre après qu'ils sont 

devenus bien souvent fumeurs, buveurs, coureurs de filles 

et de ballades, des propres à rien, enfin. 

« — C'est vrai, répondit le père Lafleur, mais nous n'a-

vons pas encore la République. 

« — Comment ! nous n'avons pas encore la République, 
s'écrièrent plusieurs voix? 

« — Non, nous n'avons pas encore la République. Ecou-

tez-moi un moment. 

« Plusieurs d'entre vous, je m'en souviens, dînaient ici, à 

cette même table, il y a trois ans. A cette époque, la maison 

où nous sommes n'avait pas pour enseigne un liou bien 

doré, mais une bouteille assez mal peinte, ce n'était pas l'hô-

tel du Lion-dOr, c'était l'auberge de la Bouteille. Nous y 

fîmes un bien mauvais dîner, et je jurais en sortant de ne 

plus mettre les pieds dans cette mauvaise gargole. Aujour-

d'hui, attiré par l'enseigne, je suis entré comptant faire un 

bon repas ; je me suis trompé : malgré sa belle enseigne , 

l'hôtel du Lion-d
1
 Or est toujours l'auberge de la Bouteille ; 

les gargotiers qui nous servent aujourd'hui nous servaient il 

y a trois ans; c'est toujours la même cuisine. Lorsqu'on a 

changé l'enseigne, on aurait dû aussi changer les cuisiniers. 
Eh bien! il en est de même du gouvernement, nous n'avons 

fait que changer l'enseigne. Nous avons effacé les motswio-

narchie constitutionnelle, et nous avons écrit à la place les 

mots République démocratique ; mais les ministres de la mo-

narchie son! encore les ministres de la République. Allez à 

Paris, entrez à l'Assemblée nationale, vous y trouverez les 

figures qu'on trouvait dans la chambre .des députés il y a un 

an, il y a dix ans, il y a quinze ans. Rien n'est changé que 

'« nseigàe. 

« Tous se mirent à rire et demandèrent au père Lafleur 
quand nous aurions la République. 

« — Nous aurons la République, répondit le père Lafleur, 

quand vous ne vous laisserez plus conduire au scrutin comme 

des moutdns en foire parM. le curé et le seigneur du village; 

quand vous choisirez vous-mêmes vos représentants, au lieu 

de vous en rapporter aux conseils de ceux qui vous grugent 

et vous tondent la laine sur le dos. {Le Bonhomme Manceau.) 

Ce que coûte une Restauration. 

Au moment où les royalistes conspirent pour le rétablis-

sement des bourbons sur le trône qu'ils ont souillé., où ils 

veulent les imposer à la France qu'ils ont volée ; au moment 

où des armées étrangères sont en mouvement pour appuyer 

ces prétentions criminelles, où les Autrichiens'ont déjà pé-

nétré dans le cœur du Piémont, où enfin 250 mille russes 

sont prêts à'-se ruor sur nous, il n'est pas indifférent de rap-

peler ee qu'à coûté à la France la restauration des Bourbons. 

Les habitants des campagnes verront s'ils veulent se laisser 

dépouiller et insulter de nouveau , en votant pour les 

hommes qui rêvent la restauration de Henri V, ramené 

dans les fourgons de la Sainte Alliance. 

Le retour de la branche aînée des Bourbons a coûté à la 

France cinq milliards, quatre cent soixante-dix millions, sept 

cent vingt-cinq mille, sept cent vingt-deux francs. 

Savoir : 

Cession de vingt-deux vaisseaux de ligne, de onze mille 

canons, d'une foule d'arsenaux, dé cinquante-sept places 

fortes, et une quantité innombrablé de munitions et de ma-

tériel de guerre de toute nature faite à nos amis, les bons 

alliés, en 1814, parle comte d'Artois, pour obtenir la ren-

trée de sa famille en France, ci. 500,000,000 
Dettes de Louis XVIII et des princes 

payées par la nation. 30,000,000 
Pour les neuf premiers mois de 1814. 19,700,000 
Pour 1815, 30,700,000 
Pour 1816 (déduction faite de 11 mil-

lions abandonnés par les roisetles princes). 23,000,000 
Pour 1817 (déduction faite de 5 millions 

abandonnés). 29,000,000 
Pour 1818 (déduction de 2,200,000 fr.) 31,800,000 
Pour les années suivantes, jusques et y 

compris 1824, sur le pied de 34 millions. 

Ensemble , 160,000,000 
Pour les dernières années jusqu'en 1829 

inclusivement, sur le pied de 34 millions. 

Ensemble. 160,000,000 
Pour sept mois de 1830, sur le même 

Pied. 18,670,000 
Produit des sceaux des litres depuis 

1814, jusqu'en 1828. 4,000,000 
Pertes éprouvées par la monnaie sur les 

faux louis fabriqués à Gand dans les cent 

jours ; et reçus dans les caisses pour leur va-

leur nominale, par ordonnance royale du 

mois d'août 1815, ci. 250,000 
Restitution aux braves émigrés, eu 

1814, des biens réunis aux domaines de la 

nation et qui auraient fait face aux dépenses 

du trésor. 800,000,000 
Secours aux émigrés de 1816 et 1817. 1,000,000 
Dilapidation du domaine extraordinaire 

dont le produit en terres et bois s'élevait à 

dix millions. Les Bourbons s'en étaient 

emparés sans disposition législative et de 

leur autorités privée, ci, pour déficit. 263,333,354 

Emprunt forcé frappé sur la France. 100,000,000 

Contribution de guerre pour la libération 

du territoire. 700,000,000 
Frais d'occupation pendant trois ans, à 

raison de 150,000,000 f. par an, ci. 450,000,000 
Produit du domaine de la couronne peu-

daut seize ns, sur le pied de 5 millions 

par an. L'évaluation est modeste. 633,900,000 
Guerre d Espagne. 100,000,000 

. Indemnité accordée aux émigrés par la 

chambre et le ministère déplorable. . 1,000,000,000 
Soide des gardes-du-corps et de la mai-

son militaire des Bourbons. 48,670,000 
Mariage du duc de Berry. 1,500,000 
Construction d'une nouvelle salie d'O-

péra , aux frais de l'Etal pour une moitié 

et de la ville de Paris pour l'autre, à la 

suite de la mort du duc de Berry, ci. 6,000,000 
Funérailles de Louis XVIII. 6,000,000 
Couronnement de Charles X. 4,000,000 
Voyage du roi de Naples, dont les frais 

restent à notre charge. 354 000 
Argent distribué aux troupes suisses et 

autres , pour massacrer le Peuple de Pa-

ris en juillet 1830. 370 000 
Départ pour Cherbourg. Remise de 

600,000 fr. en or à Charles X , suivant 

quittance du sieur Bourlet de Saint-Au-

bin , visée par l'ex-roi lui-môme ,'ci. 600,000 
Pour dépenses de nourriture , frais de 

poste , solde de troupes, licenciement et 

objets divers. 687,209 

Total. 5,470,725,722 

Cet effroyable chiffre ne comporte aucun commentaire. 

Près de six années des revenus ordinaires de la France dé-

vorés par une seule famille; quelle leçon ! 

Et remarquez qu
e n

ou- omettons, dans ce compte, tout 

ce qu'on coûté aux citoyens des villes et des campagnes les 

cosaques, les Russes , les Anglais , les Autrichiens , etc. , 

qu'ils ont nourris et logés pendant les premiers temps de 

l'occupation. Les bourgeois et les paysans doivent s'en soi 

venir, ou ils n'ont point de mémoire ! Un grand nom» 

d'entre eux ont été maltraités, déshonorés, pillés, volés, 

fiés, parles soldats ennemis. Voudraient-ils recommencer y 

même épreuve? C'est cependant ce qui pourrait arriver * 

la législative était composée de royalistes, complices de iv 
tranger. 

Ce que veulent les républicains ronges. 

Suffrage universel et direct. Unité de pouvoir, distinction de fon» 

tions ; l'exécutif révocable et subordonné au législatif; point de pri.' 

dent. La liberté de la pensée, quel que soit son mode de nianifesutin!,* 

individuel ou.C^tetiLmaidflftiiJ, ou,,pénodique,4J«da^
tt

LX
fl
^; 

la presse, liberté entière sans aucune çatiave préventive no fisSi 
sans cautionnement, privilèges, censure 0I1 autorisation, liberté absolu' 

sans autre limite que la responsabilité. Rehaussement des fonction 

d instituteur ; émancipation du bas clergé. Application la plus»1|JL
8 

possible de l'élection et du .concours à toutes les fonctions p'Wi'réâ* 
Réforme du service militaire. Abolition complété des impôts T«-
frappent les objets de consommation de première nécessité, comme ii 

sel et les boissons; révision de l'impôt foncier et des patentes; établis 

sèment de l'impôt progressif et proportionnel sur le revenu net, immo-

biher et mobilier. Remboursement des 45 centimes. Exploitation, par 

l'Etat, des chemins de fer, mines, canaux , assurances, etc. Réducij
0n 

des gros traitements, augmentation des petits. Réforme administra^ 

judiciaire et péri rie. Abolition de la contrainte par corps. Abolition de 

la peine de mort. Amnistie. .Encouragement à l'agriculture et à l'indus-

trie'. Enfin, Droit à renseignement et Droit au travail par le Crédit
 et 

l'Association. 

Voilà ce que nous voulons, ce que le Peuple peut avoir s'il le veut 

avec le suffrage universel qu'il a déjà, et sans fusils, sans émeutes' 

sans secousse, en se barricadant dans la loi, en s'armant de son vote' 

par la seule force du nombre et de l'union. Il peut, s'il le veut, tirer de 

l'urne, pacifiquement et progressivement, toutes ces conséquences des 

trois grands principes de la Révolution, c'esi-a-dire le gouvernement 

de tous par tous, la République une et indivisible, démocratique et 
sociale. 

(Résumé du programme des représentants de la Montagne.) 

Correspondance spéciale. 

Paris, le 3 mai. 

Nous avons reçu les bulletins glorieux de notre expédi-

tion de Civita-Vecchia ; la ville a été occupée sans coup fé-

rir; l'éclat de nos armes a soumb les patriotes italiens ; no-

tre drapeau déploie ses couleurs, quelque peu flétries, sur 

les monuments de la ville républicaine" Hosannah! Cher-

chons une place sur l'arc de triomphe de l'Etoile pour | 

inscrire ce mémorable suecès !... entre Marengo et Lodi, 

par exemple, et hâtons nous d'y ajouter les noms illustres 

des Bonaparte et des Oudinot modernes! 

Les mauvaises actions s'abritent toujours sous un man-

teau d'hypocrisie. Ainsi, c'est sous prélexfe de faire respec-

ter le vœu de la majorité des populations romaines que nous 

envoyons nos soldats amicalement maintenir notre juste in-

fluence. Noire diplomatie, mise en demeure de protéger la 

République italienne, a toujours refusé ses soldats; aujour-

d'hui ia réaction cioit pouvoir imposer au pays le déshon-

neur, et, sortant enfin de celte neutralité si vantée quelques 

jours auparavant, elle envoie notre armée prêter appui aux 

partis hostiles à la liberté. Demain, appuyée sur celte inter-

venlion pacifique, la réaction relèvera la tête dans Rome, et, 

réclamant l'appui des armes française, déclarera que le gou-

vernement républicain a été imposé aux populations. Nos 

soldats pourront alors, sans violer en apparenclesprincipes, 

assiéger Rome, écraser la République naissante, et rendre 

au troupeau désolé son pasteur égaré el ses cardinaux per-

dus. La proclamation du général en chef a le mérite au 

moins d être plus explicite el plus franche ; les intentions du 

gouvernement français s'y inontrent dans tout leur odieux. 

La République française, y est-il dit, ne vient pas défendre 

un gouvernement quelle n'a pas reconnu, mais pour détour-

ner de l'Italie de grands malheurs. Ces malheurs sont pro-

bablement l'établissement el la Conslituiion définitive du 

pouvoir républicain. Oh! honte pour notre pays! Eh quoi! 

cette chambre qui a proclamé une Constitution républi-

caine, qui a reçu en dépôt notre honneur national, l'héritage 

de gloire que nous a légué le passé, laisse lacérer son œuvre 

par les mains de cainislrcs indignes sans formuler immédia-

tement une mise en accusation. Où allons-nous; sommes-

nous donc condamnés à défendre les droits de 1815, el
i 

seule au milieu des monarchies croulantes, la République 

française soutiendra-t-elle la cause des rois. 

Patrie ! un Bonaparte longtemps le tint asservie sous la 

gloire funeste à ia liberté, un Bonaparte te tient avilie sous 

la honte également funeste à l'indépendance des Peuples! 

E. H. 

Nous sommes priés d'insérer la lettre suivante : 

« Marie, le ter mai 1849. 

« Citoyen Réducteur du Républicain, 

« Porté candidat à la depui.rlion par un grand nombre de citoyens 

de diverses communes du département du Rhône, j'avais accepté ayec 

joie un pareil honneur, certain que j'étais que je pouvais rendre service 

à mon pays ; niais le Comité Central de Lyon , composé de délègues 

de toutes les communes du département, a décid'; de porter à la dépU" 

tation les onze citoyens dont les noms sont cri tète de votre estimable 

journal ; heureux que vous ayez trouvé diins les rangs de la démocratie 

on/.c citoyens plus méritants que moi, ce qui permet que je reste à n'es 

occupations journalières , je vous écris pour faire savoir à mes anus, 

par la voie de votre joui nal, que je les engage à voter suivant votre 

liste, et ils auront bien mérité de Ja patrie. 

« Vive la République ! 

« Salut et fraternité:, 

« Germain-Jérôme MEISSONMER , 

« Propriétaire à Marie-sur-Anse. » 

Les royalistes n'y vont pas demain morte : dans le dépar-

tement de la Haute Marne, ils portent à la candidature le ci" 

devant prince de JoinviUe ; les brasseurs d'affaires de l'Algé-

rie veulent donner leurs voix an duc d.Aumale. On prêt*»'» 

qu'ils onl comploté de faire passer tous les mâles de la wL 

mille, l'ex-roi y compris; les ministres de sa majesté tic se-

raient pas oubliés. C'est une espèce d'épreuve qu'ils pensen 



fa
ire subir au suffrage universel, pour eu dégoûter le pays. 

Attendons le résultat des manœuvres de ces messieurs; nous 

désirons, dans leur intérêt, qu'elles ne réussissent pas. 

Bulletin électoral-

LISTES DES CANDIDATS DE LA DÉMOCRATIE. 

Marne. — Allyre Bureau. — F. Flocon. — Ferrând. -

peureux. — Julien Hâimard. — Aubert Roche. 

Moyenne. — Massé. — Chevalier Malibert. — Drouët, 

ou
vrier. — Thoré , rédacteur du Journal de la vraie Répu-

blique. — Ledru. m- Sauvage Hardy. — Poupin , d'Evron. 

,_Joigneaux. 

Pas-de-Calais. —Carnot. — Ballin. — Gaud. — Leducq. 

Raux-Tripier. — Duflos , cultivateur. — Bachelet. — 

prsppier fils, ouvrier formier. — Gui'l l. — Dumoulier. — 

g
rB

csl Le beau.— Ledru-Rollin. — Belcloque , libraire. — 

^.Jîicolle. —Samier, instituteur primaire. 

fluide-Saône. — Signard. — MillioUe. — Morel. — Hu-

gueîiin- — Versigny. —Guénel. — Rigul. 

Gers. — Ledru-Rollin. — Breuil , cultivateur. — Car-

j,
0
iineau. — LouisCombres. —Ch. Dupouy. — Ed.Duputz. 

__G«varrel. 

Orne. — Groslier, maire d'Alençon. — Auguste Billiard, 

Conseiller d'Etat. — Hamard , représentant. — Leroj-

Lanjuinière, avocat à Domfront. —Camille Berrier-Fontaine, 

médecin. — Guérin , capitaine du génie , représentant. — 

Lemigner-Desforets , cultiv.-herb. , membre du conseil-gé-

néral. — Renoust Numa, maire du Theil. 

Jveyron. — Bonnefous, propr. el ancien sous-comm. à 

St-Afffique. — Jules Bonhomme, propr. à Millau. —Carce-

nae, maire de Rodez. — Louis Caussanel fils , négociant à 

Villefranche. — Denayrouse , avocat à Espalion. — La-

barthe, avoué. — Médal, représentant. — Pradhié, repré-

sentant. 

Carrsspondanee particulier» du BJUrOBLXCAXJf. 

Paris, 5 mai 1849. 

Il paraît que dans un grand hôtel du noble faubourg St-

Gennain, le guet-apens de Moulins a trouvé de chauds apo-

logistes et qu'il a été assez sérieusement question de faire as-

sassiner Ledru-Rollin, pour que les avis d'un honnête homme 

soient parvenus au chef delà Montagne, afin qu'il se tînt sur 

ses gardes. 

— On dit que les questions suivantes ont été soumises à 

uncasuiste : Ya-t-il eu crime d'assassiner M Rossi, qui 

était royaliste ? Serait-ce un crime de tuer Ledru-Rollin qui 

prêche la guerre contre les rois? Le casuisle, républicain 

honnête et modéré, a répondu : Oui à la première et non 

pour la seconde. 
— On annonce que le gouvernement a reçu de graves nou-

velles de Rome. Des barricades coupent toute la ville. Le 

Peuple est résolu à repousser toutes les attaques. 

— Le colonel Cornemuse, qui a présidé les conseils de 

guerre qui ont jugé les affaires de juin, vient d'être nommé 

généré iJe brigade, et le capitaine Piée , qui a rempli les 

(onctions de rapporteur près les mêmes conseils de guerre , 

a été nommé chef d'escadron. Autrefois l'avancement mili-

e gagnait sur les champs de bataille, plus tard dans les 

antichambres des princes. MM. Cavaignac et Bonaparte ont 

trouvé tout cela banal. Les officiers supérieurs gagneront dé -

sormâis leurs épaulettes à juger les prolétaires renvoyés de-

vant les cours prévoiales. 

Assemblée nationale, 
Sopreopouusno» particulière du HtSBUBÏiIOAIN 

Suite et fin de la séance du 2 mai. 

te président annonce qu'il va être procédé au vote par l'appel no-
Pfoil; il ajoute que la majorité de la commission se rallie à l'amende-
U|f"! du cit. Sénard. 

On arocède au scrutin , qui donne le résultat suivant : 
Votants, 627 
Majorité absolue, 514 
Pour l'amendement, 288 
Contre, 359 

. L'Assemblée n'a pas adopté l'amendement dn cit. Sénard. (Pénible 

*P''V>sion.) ,. 
, Le cit. Lagrange demande au moins une commutation de peine pour 
"Wialheàreux qui sont sur les pontons. 

Le président métaux voix le projet pur et simple de la commission. 
Nombre des votants, 530 
Majorité absolue, 266 
Bil ets blancs, 455 
Billets bleus, 75 

L A -emblée a adopté. 
.
 :

 -ÎT. LEDKU-ROLLIX. Un fait grave vient de se passer contre 

(
' r.'••■entants de celle Assemblée. Plusieurs de mes amis m'ont 

V j à parler de ces faits à la tribune. Voici les faits, que je vais vous 
'llr" 1 onnaîire dans la sincérité de mon âme. Si je me trompe, je suis 
J'et a rectifier. Lundi, j'ai été appelé à prendre part à un banquet à 
i,

1
,
1

' -Ce banquet a eu lieu mndi,àdeux benres. La population était 
J*?wçuse ; environ cinq mille personnes assistaient à ce banquet ; il 
S, u dans un jardin clos; on n'y était admis qu'avec des billets. 
J ' iuet se lit dans le plus grand ordre ; des discours ont été pro-
■K.,' *X Q*ï*4fc'lEp 1 M M ' / Nfij m t 'M' ■H '" 

Ui, ■* lûmes prévenus que des gens qui représentent l'opinion légiti-
e j ne les nommerai pas, leurs noms seront bientôt connus) étaient 

|L' s à faire un mauvajs parti aux citoyens qui sortaient du banquet. 
t
en

'''"■"■> l« déflié s'accomplit dans un ordre admirable. Des paysans 
^ nl!s de 8, 10 et 12 lieues marchaient bannières déployées. La première 

çelie de Montluçon. Quelques hommes, au moment où ils fran-
f,

t
 ,a!ent la grille, se précipitèrent sur le drapeau, le prirent ; la hampe 

r
f
^':' s 1 e. Nous avions recommandé le calme le plus parfait, le sang-

i„ ' 'e plus grand ; nous leur avions dit : Laissez-vous insulter ; allez 

VrO nn 'épondez pas. 
h

u

 Us savez, ce que sont les gens de la campagne ; ils sont forts , et 
c
0rid

 ntaul°ur du drapeau disputé il n'y eut pas de collision. Je fusre-
%

l
''n Par ces gens chez moi ; puis je les encourageai à retourner 

Nfe,u?- lls partirent, et très fieïi restèrent en ville. Cependant le 
df,,

n
 : 'nstr uii de celte agitation , parcourut la ville à la tète d'un esca-

^mi ville élau tranquille rentra chez lui, et les troupes regagnè-
«Ur caserne. 

Je me rendis chez le citoyen Matet ; il était huit heures et demie. 
Nous partîmes pour revenir â Paris ; nous franchissions la ville au trot. 
Sur la place, nous trouvâmes quelques ouvriers qui, en voyant la voi-
lure, criaient : Vive la République ! vive la Montagne ! vive Ledru-Rol-
lin ! Quand nous arrivâmes sur la place de l'Hôtel de-Vide , deux cents 
gardes nationaux étaient là, appartenant à toutes les armes.Vingt d'entre 
eux se jetèrent à la tète dos chevaux , des sabres furent brandis, des in-
jures fui eut prononcées, des projectiles lancés. 

Deux coups de baïonnettes nie furent portés, que j'évitai par le plus 
grand des bortheonsj (Mmrvemfenrti).

 t
l)n ftrtqV'dë SaBrey1 dirigé cdnirc 

moi, coupa la portière de la voiture, et deux coups d'épée percèrent 
par derrière le cuir de la capote de la voilure et effleurèrent ma peau. 
Les faits que je rapporte sont de la plus exacte vérité, messieurs; et à 
riifs observations tes gardes nalifiMtrt, avecTacrient de là fureur, ré-
pondaient : «Descendez !, nous voulons vous fusiller sur la place pendant 
que te Peuple n'est pas là, » (Mouvement.) El ils retenaient toujours les 
chevaux. Nous nousatiendiens aux dernières extrémités, el nous ne nous 
éclnppâmcs que par une seule chose : notre cocher, que l'on avait frappé 
d'nn coup de crosse de fusil pour lui faire lâcher les guides, fouetta ses 
i-Iievaux; les aggresseurs les entouraient et les piquaient à coups de 
baïonnettes; les chevaux partirent au galop, renversant ceux qui s'op-
posaient ;i leur pass le. 

Je demande, non pour moi, mais dans l'intérêt de tous les partis... 
car la violence appelle tôt ou lard des représailles. 

LE CIT. E. ARAGO. C'est bon pour des royalistes. Nous ne faisons 
pas cela, «eus ! (Exclamations diverses.) 

LE CIT. LEDRU-ROLLIN. Je demande qu'on procède à une enquête. 
Cetlè enquête apprendr a la venté de ce qu'on disait, que de l'argent a 
été distribué, <firwa choisi -avéc' soin les gardes nationaux qui nous ont 
menacés. Je demande, en outre, que l'enquête soit faite par délégation 
de l'Assemblée nationale ! (Bruits divers.) 

Le cit. Odiion Barrot dit que l'on fera une enquête, et que s'il y a 
des coupables i!s seront poursuivis. 

La séance est levée à six heures et démie. 
; v'uo'/r .Mikao^WM Mi ■> aipitiwH sfciuifoû *x t i»v<« <•;, «*-• 

Séance du 5 mai. — PRÉSIDENCE DU CIT. GRÉVY. 

L'Assemblée adopte sans discussion deux projets relatifs à des em-
prunts à contracter par les départements de l'Aveyron et du Var. 

L'ordre du jour appelle la discussion du budget du ministère delà jus-
tice. 

Administration centrale, 396,500 f. — La commission propose une ré-
duction de 6',00o fr. 

Le cit. Tassel combat cette réduction, qui réduirait le nombre des 
sous-chefs au ministère île ia justice. 

La proposition de la commission est adoptée. 
Matériel, 99,000 francs. Réduction proposée par la commission , 

10,000 francs. — Adopté. 
Conseil d'Etat. — Personnel, 845,600 fr. 
La commission propose, une réduction de 88,781 fr. 45 c. 
Le cit. Tassel propose une réduction de 2,000 fr. sur les frais de se-

crétariat, qui figurent pour la première fois au budget. Il demande 
qu'au lieu d'expéditionnaires payés au rôle, on prenne des employés 
periuaneriis. , 

Le cit. Corne, rappor teur, combat cette réduction, qui est rejetée. 
La proposition de la commission est adoptée. 
Les chapitres 5 et 6 sont relatifs à la cour de cassation, aux cours 

d'appel et tribunaux de première instance.. 
On passe à la discussion des chapitres. 
Service de la justice en Algérie, 625,850 fr. 
La commission propose une réduction de 40,000 fr. 

" Le cit. Henri Didier combat celte réduction qui aurait pour résultat 
d'empêcher la création d'en IribunaJ.civil à Constantine et de diverses 
justices de paix, instamment réclamées par la population. 

Le cit. Corne répond que rien ne. tait présager l'établissement pro-
chain d'un tribunal à Constantine. Le tiers de l'année s'est passé sans 
qu'aucune proposition ait été faite à cet égàr-1. 

Les cit. Dididier et Corne échangent de nouvelles observations, après 
lesquelles la réduction est adoptée. 

Un grand nombre de chapitres sont adoptés sans discussion. 
Le budget de la justice est ensuite voté au scrutin de dtvision, à l'u-

nanimité, par 596 voix. 
On passe au budget de la guerre. 
Le cit. Rulhière, ministre de la guerre, rappelle que le budget de son 

département a été réduit par le gouvernement de 15 millions. La com-
mission demande de porter cette réduction à 39,926,639 f. Cette réduc-
tion est exorbitante ; elle désorganiserait complètement l'administration 
militaire. 

Le cit. Guérin soutient qu'il est indispensable de réduire les cadres, 
ce qui se peut faire très bien sans affaiblir les forces militaires du pays. 
La loi des douzièmes provisoires a d'ailleurs fait une loi au ministre de 
réduire l'armée au chiffre normal de 580 mille hommes. Lorsque le 
budget a été présenté d'ailleurs, on pouvait craindre une guerre contre 
l'Autriche ; maintenant il n'est plus rien de semblable en perspective , 
parce qu« nous marchons d'accord avec l'Autriche en Italie. (Bruit à 
droite.) Pendant que l'Autriche est occupée en Piémont et en Hongrie, 
1 ar mée française fait les affaires de l'Autriche à Rome. Le Moniteur 
constate ce matin nue les troupes françaises vont de Civila-Vecchia se 
porter sur Rome afin d'y détruire la République. Ce n'est pas celte at-
titude qui nous mettra 'ans le cas d'avoir la guerre avec les autres puis-
sances. C'est la politique de la paix à tout prix (Très bien , à gauche.), 
la politique delà monarchie de juillet, relevée par le gouvernement 
actuel. (Très bien , àgaurbe.) 
i En présence de ces faits, la commission persiste dans les réductions 
qu'elle a proposées. (Nouvelle adhésion.) 

Le cit. Lamoricière soutient que les cadres de l'armée doivent être 
élastiques , de manière que sans y toucher, on puisse augmenter ou ré-
duire l'eflectif de l'armce, de 500,000 à 50,0000 , selon les exigences de 
la paix ou de la guerre. 

LE CIT. CLÉMENT THOMAS. Il ne peut manquer d'officiers qui 
viennent défendre ce qui existe; mais je crois, moi, avec la commis-
sion qu'il est tempsd'en finir avec le système de paix armée qui, sous 
l'ancien gouvernement, n'a jamais abouti qu'à la honte. (Très bien I) 

Je le demande à l'Assemblée , est-ce que, dans l'état actuel de l'Eu-
rope , nous pouvons encore avoir à craindre encore des guerres de 
conquêtes? Toutes les nations de l'Europe sont lasses de cet état de 
chose, et elles accepteraient avec bonheur une réduction de la force 
militaire. 

De nouveaux cadres ont été formés en 1840 ; d'antres l'ont été plus 
tard pour satisfaire à des caprices princiers. 

LE. CIT. LAMOHICIEKE. Six urois après la création des bataillons 
d'Orléans, la Prusse et la Russie for maient des bataillons semblables. 

LE CIT. CLÉMENT TUOMAS. Je n'ai pas dit que ces eorps ne soient 
pas bien exercés, mais je nie qu'il fût nécessaire de créer de nouveaux 
régiments pour appliquer cette discipline qui pourrait être appliquée 
à des corps déjà existants. 

Je demande donc que l'Assemblée examine d'abord le projet de loi 
snr la force publique avant le budget de la guerre, sans quoi il sera im-
possible de nous entendre. (Appuyé! appuyé !) 

LE CIT. LAMORICIÈRE. La Prusse et la Russie ont formé dix régi-
ments semblables. 

LE CIT. MATJGUIN. Dans le moment actuel vous ne pouvez pas dé-
sarmer. 

Je vais traiter trois questions. (Non, non ! Mouvement d'impatience de 
toutes parts.) L'Autriche a demandé une alliance offensive et défensive 
avec le Piémont. Si cette proposition est adoptée, l'Italie toute entière 
tombe sons la domination de l'Autriche. Cela est-il sans danger pour la 
France? O! non; ramenez-nous plutôt aux traités de 1815. 

L'Autriche populairocomme l'Autriche monarchique veut s'étendre , 
est-ce donc le moment de désarmer? Nous avons reçu en dépôt le salut 
du pays, nous devons le remettre intact. 

LECIT. GL'ICHARD. Si nos soldats étaient destinés à faire sortir les 

Autrichiens, nous nous associerions au système proposé. Mais jamais la 

royauté n'a infligé à la France une
 p
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| honteuse. 

La séance continue. 

Chronique locale; 
Comme l'annonçait le programme officiel de la mairie, 

nous avons eu, hier, messe le malin , revue , musique sous 

les tilleuls de' Bellecour, ballon, feu d'artifice, feux étoilées, 

illuminations des édifices publics , etc., etc: Jamais la ville 

n'avait été pavoisée avec tant de profusion. Des drapeaux 

tricolores étaient suspendus à toutes les croisées, même à 

celles des royalistes les plu» connus, ce qui confirme aux 

vrais républicains qui y ont été de bonne foi, que cette fête 

avait un caractère de réaction bien marqué. Les autorités lo-

cales qui se sont mises celte fois en frais do lampions et de 

fusées , n'avaient pas daigné faire la moindre mauifescalion 

de ce genre le 24 Février, qui est Le véritable anniversaire 

de la proclamation de la République. Nous pensons que ceci 

est significatif et qu'il faut être aveugle pour ne pas voir. 

— Le maire d'Oullins, qui passe pour avoir peu d'atta-

chement pour la République , aurait refusé hier d'assister à 

la cérémonie, ceint de son écharpu ; il aurait refnsè aussi 

de renouveler le dr peau de la commune dont il ne reste 

plus que la hampe. Ces faits ont excité une grande irritation 
parmi les habitants. 

— Nous nous empressons d'insérer la lettre suivante, qui 

rend un compte fidèle du banquet d'Anse : 

Citoyen rédacteur, 
Le banquet d'Anse marquera dans les annales de la démocratie. Il y 

a un an nous comptions dans ces contrées à peine 50 à 40 républicains 
(Villefranche excepté), aujourd'hui c'est par milliers que nous nous 
comptons, grâce en soit rendue à la réaction qui, à force d'inventer tons 
les malins des infamies sur les démocrates, a forcé les travailleurs des 
campagnes à s'assurer par eux-mêmes si, en effet, nous étions des 
pillards el des buveurs de sang. Grand a été leur étonnenient quand ils 
ont vu que tous ces tissus d'iniâmie jetés sur les noms les plus h, nora-
bles;n étaient que calomnies et impostures. De ce jour, la réaction a été 
vaincue. 

Le banquet était annoncé pour midi : une salle immense qu'un pa-
triote avait miseà la disposition des commissaires de cette fête civique, 
était garnie de tables symétriquement arrangées. 600 couverts atten-
daient les convives. A 11 heures apparaissent de tous les points de nom-
breux cortèges, drapeaux déployés, c'était Villefranche qui envoyait 
ses représentants ; c'était la Chassagne qui venait annoncer à l'arrondis-
sement qu'elle s'était affranchie de son seigneur et maîtr e , marquis de 
Morlemarl; c'était Marci, Lucenay, Charnay, Chazay, Morancay, 
enfin toutes les communes qui envoyaient leur contingent à cette réu-
nion fiaternelle. A midi, plus de deux cents citoyens avaient pris place 
dans la salle du. banquet ; un nombre semblable a dù rester dehors, la 
salle étant comble. 

Le citoyen Drivon annonce que la fêle va commencer ; le cri una-
nime de Vive la République démocratique et sociale ! couvre la voix du 
président, Quelque^ minutes plus tard, le président appelle par ordre 
d'incriptio», les citoyens qui doivent porter des toasts; le citoyen de 
Villefranche (Durand), prononce un disconrs par lequel il engage (a réu-
nion à être calme et surtout de ne pas oublier que la condition la plus 
nécessaire à cette réunion fraternelle, est l'ordre ; ensuite le citoyen 
Priolat, de Trévoux, porte un toasl : Au succès de la cause démocra-
tique el sociale ! 

Durand, de Villefranche : Au Peuple ! 
Morel, de Lyon : A l'agriculture ! 
Cbampagnon : Aux laboureurs ! 
Le citoyen Juif a prononcé un discours chaleureux qui a été accueilli 

par des applaudissements unanimes, et qui a produit sur les convives 
une profonde impression. 

Les mêmes sympathies ont aecueilii une improvisation du citoyen 
Guillaume Vincent, lia terminé en remerciant les habitants des campa-
gnes du bienveillant accueil qu'ils avaient fait aux lyonnais, et a pro-
posé une souscription en faveur de la propagande démocratique. Tout 
s'est passé dans l'ordre le plus parfait. La gendarmerie qui était vernie 
de Villefranche, officier en tête, pour nous "garder dans la crainte, sans 
doute, que la fête ne fût pas troublée par quelques provocateurs, en 
a été pour ses bonnes dispositions et pour cinq heures de factions 
que l'autorité aurait bien pu lui éviter en l'envoyant à son métier ordi-
naire, à la recherche des voleurs et des mauvais sujets. 

Ainsi s'est terminée cette magnifique fête qui laissera Un profond sou-
venir dans tous les cœurs. 

Vive la République démocratique et sociale ! CASTEL. 

P. S. A la sortie du banquet, une collecte a élé faite pour la propa-
gande démocratique et sociale. Elle a »r ;duil 23 fr. 80. c. 

Nouvelles étrangères. 
Italie. 

ROME. — Adresse de la ville de Rome aux troupes françaises for-
mant le corps d'expédition pour les Etats-Romains : 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

Cifqyens, ,
(

, . . 

Vous avez été indignement trompes. Ou vous a dit, que votre pré-
sence sur le territoire de la République romaine élait nécessaire pour y 
rétablir l'ordre. L'ordre le plus parfait règne parmi nous. Dans ce but 
donc votre présence est inutile. Nous nous déshonorerions en face de 
l'Europe, ci vous-mêmes vous nous accuseriez de lâcheté si nous ne 
défendions pas notre territoire. Oui, nous aiuions la France, et cepen-
dant nous ferions tair e nos yînpai.méset nous nous battrions à outrance 
si vous nous y forciez pou>- défendre nos droits, et un gouvernement 
qui est comme le vôtre le i sultat du suffrage universel. 

Mais vous. Français, vieudrez-vous avec le drapeau de la République 
combattre notre drapeau qui est le vôtre ? Viendrez-vous violer l'article 
cinquième de la Constitution que vous vous êtes donnée ? Républicains, 
viendrez-vous mitrailler vos frères les républicains? Nous ne pouvons 
pas y croire. 

Vive la République ! 

La municipalité , la garde nationale, le comité central 
des cercles de la lié publique. (Opinione.) 

L'Assemblée a protesté énergiquement contre une invasion à la-
quelle elle n'avait fourni aucun prétexte, et qui n'avait pas même été 
précédée de la plus simple communication ; elle a déclaré qu'elle vou-
'ait résister jusqu'à l'extrémité. (Patriote Savoisien.) 

On écrit au Patriote Savoisien : 
TURIN , 1er mai. — Deux envoyés autrichiens sont ici pour inviter 

le gouvernement à renvoyer à Milan ses deux plénipotentiaires , et en 
même temps lecit. Launay quitterait, dit-on , le cabinet: ce qui est 
assuré à cet égard, c'est qu'on a offert le portefeuille des affaires étran-
uéres à Massimo d'Azeglîo qui a refusé, ne se souciant pas , disent les 
uic-, de (aire partie d'un pareil cabinet; ne voulant pas, disent les au-
tres , prendre part aux négociations de la paix parce qu'il avait blâmé la 
gteem. it rfntiin j->nn ;»o« -'vtw r ,>..IK/II.J
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Il est évident que le vieux Radeizki met de Veau dans son vin. A quoi 
doit-on l'attribuer, aux progrès des Hongrois ou aux réclamations du ia 
France qu'on dil assez vives? Nous l'ignorons. Nous aimons mieux 
croire que ces deux causes à la fois ont influé sur le vieux maréchal 



ïuut «•« pourrait bm\ «ire «ne maorauvri <ï< la dipluiuatîu m*U*m*-
ehitnnt, s'il est vrai que les première* conditions n'aient p;* été modi-
fiées, la question de forme seule aurait pris des allures moins ém îtes 
on échangera des pouvoirs, des protocoles, on renouvellera la comédie 
de tous les congrès du monde jusqu'à ce que les événements aient en le 
temps de se dérouler en Hongrie et en Ailema^rio et peut-être en 
France. 

Nuire gouvernement, encouragé par le cabinet Français, refuse de 
traiter tant que les Autrichiens n'auront pas repassé le ïésin. C'est 
s'y prendre un peu tard pour iwiter I» fierté mmaine après Cannes: 
il aurait mieux valu ne pas livrer Alexandrie et être moins rodomont. 

ALEXANDRIE. — Les travaux de fortification oni été repris sur di-
vers points ; on ignore dans quel but et contre qui ils doivent s'élever ; 
les conjectures sont nombreuses, la plus accréditée est qu'ils doivent 
servir à résister aux armes de la France, dans le cas où elles passeraient 
les Alpes. (L'Opinion*.) 

CHAMRERT. Depuis quelques jours on distribue gratuitement el 
à profusion, le DIX DECEMBRE. Nous ignorons dans quel but la rue de 
Poitiers nous inonde de M-S folliculaires productions. 

(Lt Palriot* Savoisitn.) 

Allemagne. 

On Ht dans le Rhin el le Courrier du Bas-Rhin : 

HONGRIE- — Les journaux autrichiens sont fort laconiques aujour-
d'hui sur les nouvelles de Pesth. lis annoncent que les Autrichiens ont 
évacué Pesth, le 25 ou le 24, et qu'aussitôt après les Hongrois ont fait 
ieur entrée dans cette ville, aux acclamations enthousiastes de la foule ; 
toutes les fenêtres étaient pavoisées de drapeaux madgyares. 

Ces mêmes journaux annonçaient, il y a quelques jours, que le géné-
ral Welden aurait donné l'ordre au comte Schlick , qui commande av«e 
6,000 hommes à Bude , que dès que les Hongrois entreraient à Pesth, 
il devait bombarder cette ville. Les Hongrois ont fait leur entrée sans 
qu'un seul coup de canon ait été tiré de Bude, et aujourd'hui la Gazette 
d'Augsbourg dit, qu'on ne fera feu de celte forteresse que pour répondre 
à une attaque. Puis elle ajoute, que Schlick s'est dirigé avec son corps 
d'armée sur Biesker et Raab, pour se joindre à Welden , et Jellachich 
a remonté la rive droite du Danube vers le sud. Cela indique clairement, 
ce nous semble, que les Autrichiens ont aussi évacué Bude. 

Les Autrichiens , avant de quitter Pesth , ont complètement incendié 
le pont de bateaux, mais le pont de fil de fer a peu souffert. 

Une lettre de Raab annonce que le 22 une grande bataille aurait été 
livrée près Parkany. On dit que les Hongrois ont encore été vain-
queurs. 

On annonce qu'en suite des événements de Hongrie, le gouvernement 
prussien va réunir un corps d'observation sur les frontières de Silésie. 
Un officier d'état-major en a apporté la nouvelle officielle à Vienne. 

On assure que Kossuth a accordé un armistice de 48 heures pour fa-
voriser l'évacuation de Pesih-Bude par les Autrichiens. Aucune expres-
sion ne saurait rendre l'agitation qui règne à Vienne. 

VIENNE , 24 avil. — Le comte Stadion, ministre de l'intérieur, est à 
Bade , près Vienne , inaccessible même à ses amis intimes. On assure 
qu'il est par moment atteint d'aliénation mentale, ce qui ne lui permet-
tra plus de reprendre son portefeuille. 

Bem doit avoir déclaré , dit>-on , qu'au moment même où les Russes 
s'aviseraient de franchir la frontière de Transylvanie ou de Hongrie, il 
entrerait avec toute son armée en Pologne pour la révolutionner et mar-
cher sur Varsovie. 

Bern, n'est pas homme à manquer à sa parole. 
CRACOVIE, 23 avril. — Une insurrection vient d'éclater dans les 

environs de Cracovie. Près de 5,000 Polonais se sont retranchés dans 
la forêt ;près de Chrzanow et opposent une résistance désespérée aux 
soldats chargés d'exécuter la mesure du recrutement. Le soulèvement 
s'élend déjà, dit-on, en Gallicie. 

BERLIN , 27 avril. — L'ordonnace de dissolution a été lue à la deu-
xième chambre, qui s'est séparée sans bruit à Tintant même. La gauche 
s'est rendue à la halle de conversation où les chefs de la démocratie ont 
«^également convoqués. 

Les attroupements nombreux sur la place de Dœnhoff ont amené l'in-
tervenlion de la troupe. Après les sommations légales, celle-ci à fait 
feu sur la foule stationnant sur le Marché de l'Hôpital. Un grand nombre 
de citoyens sont tombés ; il y avait quatre morts. Des attroupements 
considérables se sont formés immédiatement sur plusieurs points de la 
ville; partout les troupes ont fait feu, partout il y avaii des morts et 
des blessés. Des barricades furent élevés près de l'église de St-Pierre. 
A 10 heures du soir, plusieurs rues étaient barricadées. L'effervescence 
était générale parmi le peuple. 

Du 28. — La collision a recommencé ce malin sur le marché, et les 
eonstables ont été reçus avec des projectiles. Les étalages ont dû être 
enlevés et les magasins se sont fermés. A midi, les dragons ont fait 
une charge où il y a eu plusieurs blessés. On craint beaucoup pour ta 
soirée. 

FAITS DIVERS. 

La jeune Eugénie F..., couturière de son état, âgée de 

22 ans, demeurant rua des Fossés-du-Temple, s'était fait 

remarquer pour sa bonne conduite et sa tenue par Isidore 

B..., ouvrier mécanicien, habile et estimé, d'une des prin-

cipales fabriques du quartier Popineourt. 

Les deux familles étant d'accord, leurs bans allaient être 

publiés quand éclatèrent les fatales journées de juin. Isidore, 

entraîné par ses camarades , moitié de gré, moitié de force, 

prit part à la lutte, et quoiqu'il se fût retiré à temps pour 

n'être pas surpris les armes à la main, il fut dénoncé plus 

tard et saisi chez l'un des Mô.habitantsde la cité Popineourt, 

puis transporté. 

Toutes les démarches que firent les familles pour le faire 

grâcier ayant été inutiles, la malheureuse Eugénie , qui 

longtemps s'était bercée dans l'espérance de voir son fiancé 

compris dans les quelques grâces qui ont été accordées, s'a-

bandonna à tout son désespoir , et hier son cadavre était re-

tiré du canal, près la rue de Lancry. Le corps ayant été 

transporté à la Morgue, on trouva sur elle une lettre qui fit 

reconnaître son identité. 

Ses parents ayant été appelés aussitôt, reconnurent leur 

malheureuse fille, et eurent la triste satisfaction de ne pas 

voir leur enfant exposée sur les sinistres dalles. 

(Démocratie pacifique.) 

— Un journal annonce que le ministère a décidé le réta-

blissement des fonctions de gouverneur de Paris. Ce titre se-

ra , dit-on , conféré au général Changaruier, dès qu'il ces-

sera de remplir les fonctions de commandant de la garde 
nationale de la Seine. 

Pourquoi tergiverser? Nommei-donc connétable ce Du-

guesclin , qui sauva Yordre, la famille, la propriété le 

29 janvier. Jamais guerrier ne gagna mieux ses éperons 

que le citoyen Changarnier dans cette grande bataille pour 

Yordre. 

— La cour d'assises de l'Orme, devant laquelle ont été 

renvoyés par la cour suprême les insurgés de Rouen , à l'ef-
fet de se voir appliquer l

a pe
i
ne

 résultant de la déclara-

lion du jury du Calvados, n rendu son arrêt mardi 17 du 

courant. 

Durand-Neveu , commerçant à Rouen : Mnireau , tailleur; 

Philippe . professeur de mathématiques ; Vasseîme , jour-

nalier; David, niuiiouvfier, ont été condamnés à lu dépor-

tation. 

Crahais, chaussonnier, et là, femme Crânais, lingère , à. 

20 ans de truvaux forcés ; 

lloussaye , terrassier, à 10 ans de détention ; 

Goguttin , brocanteur, à 10 ans de bannissement. 

Après ie prononcé de l'arrêt, les condamnés se sont retirés 

en silence, au milieu des marques de respectueuse sympathie 

de tous ceux qui les entouraient, et dont les mains ont spon-

tanément pressé les leurs. 

— Ce matin , deux militaires du 7e de ligne s'arrêtaient 

pour lire une affiche électorale, mais apercevant à quelques 

pas un capitaine de leur régiment, qui les examinait, ils 

s'enfuirent comme s'ils venaient de fairo un mauvais coup. 

Les spectateurs témoins de cette circonstance étrange et de 

la panique de ces deux militaires, se demandaient si l'on 

voulait retirer à l'armée, jusqu'au droit de voir clair et ils 

s'indignaient des ordres arbitraires, sans doute donnés dans 

les régimenls, qui exposent le soldat à être constamment 

puni, s'il veut user de son droit commun. 

— Forcé de proclamer une fois la vérité, un joursial réac-

tionnaire convient qu'au banquet du Mans , offert à Ledru-

Rollin , un individu , qui avait crié : Â bas Ledru-Rollin ! a 

avoué qu'il avait reçu quarante sous pour pousser ce cri. Qui 

a payé ces deux francs ? c'est ce qu'il est facile de deviner. 

On dit que la rue de Poitiers a soudoyé certains individus 

pour jeter quelques cris du même genre à Paris môme. Mais, 

en général , le courage manque à ces mercenaires. Nous 

craignons que l'argent ne soit pns gagné. 

— Des deux sous-officiers portés à Paris , sur la liste des 

candidats démocrates socialistes, l'un est lgé de 27 ans, 

l'autre de 29. 

Le citoyen J.-B. Boichot, sergent major au 7e léger est né 

le 27 août 1820. 

— De nombreuses arrestations ont encore été faites hier 

au soir sur le boulevard St-Denis. On porte à plus de quatre 

cents le nombre des persounes arrêtée*. Ce sont tous de 

bons bourgeois qui ont voulu se donner le plaisir d'un spec-

tacle : eux-mêmes en étaient les auteurs et en payaient les 

frais. 

— Le projet de loi relatif à l'exploitation provisoire par 

l'Etat du chemin de fer de Paris à Lyon, porte qu'un crédit 

de 2,500,000 fr. sera ouvert pour subvenir aux dépenses 

nécessaires pour cette mesure. Les commissaires nommés 

sont : les citoyens Boute-Passet, Deslongrais, Gouin, Lara-

bit, Cape, Maréchal, Dain, Guigue de Chapvans, Hedde-

bault, de Mortemart, Oscar Lafayette, Goudchaux, Latrade. 

Le citoyen Turck a été nommé président, et le ciioyen 

David, d'Angers, secrétaire de la commission chargée de 

l'examen de la proposition relative à la création du ministère 

du progrès. 

— Le citoyen Greppo, représentant du Peuple, a déposé 

sur le bureau de l'Assemblée nationale une pétition, signée 

par quatre-vingt-sept électeurs de ia commune des Verrières-

de-Joux (Doubs), demandant la restitution du milliard des 

émigrés. 

Souscription recueillie dans les bureaux du REPUBLICAIN pour 

la distribution gratuite du journal dans [armée et dans les 

campagnes. 

Les infirmiers d» l'hôpital militaire de Lyon, 1 f. 50. 
Un rouge, 20 c. — Bouvet, 2 f. 10 c. Dochateau, 80 c. — Bresson , 

25 c. — Anonyme, 25 c. — Guichard père, 25 c. — Hojlenbâdsz , rep. 
rouge , 30 c. — Un soldat du 22e de ligne , 25 c. — Une républicaine , 
sœur des combattants d'avril , 50 c. — Un républicain rouge , 15 c. — 
Un tirailleur de l'Empire, devenu rouge, 1 f. — Perrache, 15 c. — Ber-
tbaud , ennemi du jésuitisme et de l'arbitraire, a0 c. — Trois sculpteurs, 
1 f. — Un vétéran de la vieille armée , qualifié par tes honorables du 
temps de brigands de la Loire, 3 f. — Antoine Perret. répub. ,1 f. — 
GuimbI l'Héritier, pour une société de voraces, 1 f.—Une petite société 
de la Marlinière, t f.—Lenoir, voesee, républicain rouge , 00 c. ; son fils 
Joannis, 25 c. — Joyeux, 1 f- — Barbes, corroyeur, 50 c. — Un cosmo-
polite, 50 c. — Uo chapelier socialiste, 25 c. — Valin, vieux républi-
cain rouge, 20 c. — Régis, trois fois rouge, 50 c. — Armand , 25 c. — 
Mainller, 20 c. — Gayet el Fournier, cotisation mensuelle , 1 f. 

Lyonnais, rép. rouge, 25 c. Ckapuis, de St-Jean-de-Bournay, 25 c.— 
V.-J. C, 50 c. c. — La citoyenne B.B., 50 c, Vernay, 23 c. — Legnazi, 
25 c. — Bernardet, 25 c. — Peignand, 25 c. — Vermorel, 25 c. — 
Félix Cbavasse, 25c. — Un campagnard-désirant la République univer-
selle, 25 c. — Un républ. socialisa, 10 c. — Auguste Bo.aveyron, 25c. 
— Barbe fils, 25 c. — S. M. G.,50 c. — Un communiste de la campa-
gne, 50 c. — Un socialiste, 20 c. 

Anonyme, 20 f. — Rossignol, soc, 50 c. — Barrial, 25 e. 
Billaml père, rép. social., rouge, 1 f. — Levet, républ. soc, ferme 

vor.ice, 50 c. — A. P. rép. rouge, 2 f. — L'Elang, rép. ronge, 75 c.— 
Burdet, démocrate, 75c. — Une société d'amis, 19 f. — François La-
coste, rép. rouge, 10c. —Roche, rép; rouge, 10 e. — Argent trouvé 
dans la rue Centrale le jour de l'émeute.2 f. 

Un boulanger des Brotleaux, 75 c. — Un ancien capitaine, démocrate, 
75 c. — Bonnère , de St-Didier , 50 c. — Citoyenne Bierge , 50 c. — 
Foyet, 50 c. — Tassine. démocrate , 50 c. — Louis Matbier, méprisant 
les arislus , 50 c. — Henrv , vrai dém. , 50 c. — Un rép. de St-Didier, 
40 c. — Un rép. , 10 c. — Duelos , 25 c. — Bouchanin , 25 c. — Une 
propriétaire, amie de Proudhon, 20c. — Un deiooc., 1 f. — Btocl , 
50 c. — Porle, de Fontaines , 1 f- — Deborneau , 50 c. — L'Associa-
tion fraternelle des Producteurs, 2 f. — Nesme père , rue Maison, 
80 e. 

Souscription faite par les républicains socialistes de Neuville-sur-Saone 

Gros jeune, honni des payens, 50 c. — J. p., soldat au 53e de ligne, 
50 c. — Borland, sans-culoUe, 25 c- — Gros aîné, 50 c. — Kammerer, 
50 c— Tony Delaigue, 50 ç. — Un sous-officier du 55e de ligne, 50 c. 
— Un rouge"renforcé, 25 c. — François Leblanc, 50 c. — P. A., Répu-
blicain socialiste, 40 c. — Maréchal fils, 15 c. — Poucet aîné, 25 c. — 

Phily fils, 25 c. — Christophe ajnfi, 25 c. — Un ami de la liberté, 10 c. 
— Mitic Gfos aîné, 25 c. — Benoît Gayet, 20 c. — Un ébéniste couleur 
acajou, 2o. c. — Nicolas Oziol, K) r. — \; , ucl llcly, 10 c. — Antoine 
Comte, 10 c. — André Visscl, 20 c. — J. P. V., 25 c. — Un paysan, 
ci-devant aveugle, ayant recouvré la vue, 25 c. — Un bon enfant ami 
de

s
 pinceaux, 20 e. _ p. T., 10 C. — Dupuis, 15 c. — yigonnet, 25 c. 

— André Sause, 25 c. — Duphot, 15 c — Michel Friol, 25 c. — Un 
montagnard, 15 c. — F. C., républicain socialiste 25 c. —Winstz cœur, 
25 c. — Benoît Cusin, 30 c. — Pichard, 20 c. — Gantillon, 25 c — 

Iféréole père, Sa C. — Toi tel, 25 c. — J. îi. Cbol, répullit-tU ► 
20 c. - Gabriel Pin, 25 c. - Rivoire, 10 c. - Un converti"^ "8*1 
l'au'ère père. 25 c, — Goldve père, 25 c. — Le ni'p'ns d'un e'coi ï', — 

— Uiflnm, 30 c — Gayet, 15 a. — François Broyer, lu «.'__'. 
aim:, 15 c. — Sifferlen Morand; 20 c. — Joseph Bussière, 25

 c 
seph Gagneur, 25c. — Albert Guépit, 2;>e.— Un ami du Pcunïe ni

0
' 

— Rénéta, l'effroi de la reaction, 20 c. — Gabril, suisse, rouge Ko ' 

Jenni Ramière, 25 c. ' 

Collecte de la section la Bonté faite par le citoyen Favre, préiid
eni 

Favre, républicain rouge, 25 c. — Barbier, républicain rnuge OK 

— Fauras, 25 c. — Giraud, républicain rouge, 10 c. — Berger, 2o e C' 
Biollel, 25 c. —Vicard, rouge, 10 c. —Siméon, rouge, 15 c. —' Déteip 
rouge, 15 c. — Bédin, rouge, 25 c. — Bonnepan, rouge, 10 c.— pe> 
chaud, rouge, 10 c. — Chapelain, lambourdes voraces,20 c. —Grn 
15c — Menant, républicain rouge, 10 c. — Total, 2 fr. 60 c. e> 

Souscription reçue par le citoyen Armand. 

Une républiewine ronge, 10 c. — Laidevant, montagnard, 25
 c 

Antoine Hultner, républicain socialiste, 16 ans, 10 c. — Un franc ré 
blicain, 25 c. — Fayolle, républicain socialiste, 10 c. — Rougier iJ3"" 
— Une républicaine, 15 c. — Poncet, socialiste, 10 c. — Ducl'och °' 
t» c. — Lebayon, 50 ç. — Greffaud, 10 c. —Un blessé de la rue Traïf' 
nonain, 25 c. — Un soldat du "25e, Brugas, 25 c. — Un démocrate 4" 
— Farley, socialiste rouge foncé, f 5 c. — Leplan, 10 c. — Ca^J? 
montagnard rouge, 25. — Bibant David, 15 c. — Poyet, républi'cv ' 
socialiste, 50 c. — Bau, républicain rouge, 10 c. — Timon, démocra!" 
socialiste, républicain de 89, 10 c— Estelle démocrate socialiste, {g 
— Arrivant, 15 c. — Ribaut, 10 c. — Carnal, socialiste, 25 c. —Barin" 
socialiste, 15 c. — Bect, 10 c. — Boisson, 10 c. — Desroche, 50 c. 
Un républicain, 20 c. — Giraudier, républicain, 10 c. — Beal, répuke" 
cain socialiste, ÎO c. — Reeordon, proudhoniste, 25 c. — Durand, J" 
cialiste, 20 c. — Veyre, 25 e. — Laéavierre, démocrate avancé, Jj

e 
—Asiier, ami de la prudente, 25 c.— Déloras, républicain rouge, 15

 c
' 

— Une républicaine rouge, 25 c. — Ganevet, 10 c. — Genevet, répu-
blicain rougo, 10 c. — Pastre, 10 c. — Une républicaine, 10 c. — (j

n
~ 

républicaine rouge, 10 c. — Lus deux frères Roux, 40 c. — Paturaie 
républicain, 15 c. — Piolet, 15 c. — Barre aîné, 25 c. — Villard, 25' 
— Brun, 10 c. — Ctiaussegros, 10 c. — Dayel, 10 o. — Une républi. 
caine rouge, 25 c. — Un ennemi juré de Bugeaud, 10 c. — Un ennemi 
du héros de la rue Transnonain, 5 c. — La nièce d'un curé, 10 c. — 
neveu du vieux pape d'Avignon, 25 c. — Un républicain, 10 c. — Bro. 
chet, républicain socialiste, 25 c. — Jeamez, dit cantina, marbrier, fo 
— Bourgat, 10 c. — Un anonyme, 10 c. — Bernard, 10 c. — Mijui,'rut 
Juverie, 10 c. — Siarcit, 10 c. — Duchamp, 10 c. — Dunuyer, répu-
blicain de la veille, 25 c. — Un bâtard de mon père Zaneti, 15 c. _ 
Garnet, républicain, 10 «. — Sibert, rouge, 10 c. — Le n«941 d'abon-
nement cîu 1er mai, 25 c. — Uu ex-lieutenant de la garde nationale, 10. 

— François, républicain rouge, 5 c — Couton, républicain rouge, 25 c 
— Un carliite converti, 10 c. — Total, 12 fr- 50 c. 

Souscription recueillie à la suite d'un banquet partiel des Immortels 
1 franc. 

Le Gérant, BTJREL. 

Lyon. Imprimerie de Rodanct et Comp., rue de l'Archevêché, S. 
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Ï.F MAIÏÏATATRF L0,§Sr cT,itu,ëepourle 
JUJJ MXiilJJAl Allliij rachat des polices d'assuran-
ces sur la vie. — Le remboursement des titres de rente sur 

.l'Etat. S'adresser à la Direction du département du Rhône, de 9 

heures du matin à quatre heures du soir, rue Centrale, 14 au 2". 

ACTIVITÉ ET CÉLÉRITÉ. 

FACTEURS PARISIEWS. 
DISTRIBUTION A DOMICILE 

Des Lettres de faire part, Billets d'invitation, Caries de visite, Avis 
Circulaires, Prospectus, Caries d adresse el toutes sortes d'Imprimés. 

Prix courant : 

Lettres de faire part le cent. 2 fr. »c 

Billets d'invitation et Cartes d'adresse 1 50 

Avis, Circulaires, Prospectus et Caries d'adresse. . » 75 
Sur une plus grande quantité l'on traitera à plus bas prix. 

Il sera perçu un centime pour toute adresse mise au Bureau. 

La distribution se fera immédiatement après la réception. 

DIRECTION A LYON, PLACE DES CÉLESTINS , 9, 

A L'ENTRFSOL. 

On se charge de la vente de Propriétés el Fonds de commerce, 

Achat, Vente et Recouvrement de créances, Correspondance 

avec toute la Fi ance. 

M. BONTOUXjeune, directeur de cette administration, ne 

négligera rien pour mériter la confiance de ses clients. 

LIBRAIRIE DE CHARAVAY FRÈRES, 
Q,ucw, 4,& VB.ôf\lo.V, 99, d GaVtTvt, GTa'aà-TWd.Vrt, i. 

EN VENTE. 

Appel aux honnêtss gens ; par Louis Blanc . . . 1 fr. » 

La République à Lyon ; par Treillard » 30 

Berger de Rravan ; première partie ,50 
— — deuxième partie » 30 

Clef de toutes les tenues de livres ; par Bertrand . . 4 * 

LE PATRIOTE SAVOISIEN ̂ £555 
les mardi , jeudi et samedi de chaque semaine , à Chambéry, 

donne les nouvelles de France et d'Italie avant les journaux àe 

ces deux pays. — Etats Sardes et Etranger, franco jusqu'à 1» 

frontière : un an, ôO fr.; six mois, 18 fr.; trois, 10 fr. 

MALADIES SECRÈTES 
PHARMACIE 0E pu. QUET, 

Rue de la Préfecture , S , à Lyon. 

Maison de confiance pour la bonne préparation des remède» 

employés pour la guérison des maladies secrètes, dartres, g*!"' 
syphilis, etc. 

Dépôt des capsules au BAUME DE COPAHU PUR, sans odeur D» 

saveur, contre les écoulements anciens ou récents. 

INJECTION ASTRINGENTE d'un effet assuré dans les ca» 

chroniques qui auraient résisté à tout :'ulre remède. . 

SUSPEJVSOIR ELASTIQUE indispensable à ceux qui montent
 a 

cheval ou qui font de longs exercices. 



Supplément du REPUBLICAIN de Lyon. 

DISCOURS DE PIUX PYAT 
AUX PAYSA1\S » 

Suivi de la restitution du Milliard, de la lettre du marquis de 

Carabas, de ce que coûte une Ilestauration. des Partajjeux. etc.  —_—,—,— ■ -—, ■ 
CINQ CENTIMES. 

 ; ■ i, ~ — —————— 

Le comité central électoral démocratique du Rhône, de con-

cert avec les autres comités républicains de Lyon , des com-

munes suburbaines el des.cantons ruraux, a arrêté définiti-

vement la liste des candidats à l'Assemblée législative. La 

plus grande maturité a présidé à ses clioix ; il a cherché à 

concilier et à réunir loutes les nuances de la démocratie, et 

grâce à ses efforts et au concours dévoué de tous les bons 

citoyens, il y a complètement réussi. 

Les hommes qui veulent sincèrement le bien de leur pays 

el la réforme pacifique des abus voleront pour celle liste ; 

les royalistes, intéressés aux privilèges, les usuriers, les 

complices de l'étranger, les amis des cosaques la repous-

feront'seuls, ^,
 y

'
?
 j

up 8n
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Point d'hésitation ! que les électeurs patriotes soient bien 

convaincus que le salut de la France est entre leurs mains. 

Qi'ils ne se laissent pas séduire par les hommes dont ils ont 

suivi jusqu'à ce jour les miuvaises inspiration* et qui les ont 

si cruellement trompés ! Toute faiblesse serait Un crime.Qui-

conque sa laisse intimider dtns l'exercice de son droit est in-

digne de porter le titre de citoyen que lui a rendu la Répu-

blique. Que chacun se melle en girde contre les calomnies 

el le* mensonges que les royalistes forgent chique jour , et 

qu'ils se proposent d ; répauJre à profusion au dernier mo-

ment pour obtenir des voix. 

Voici la liste du comité central, pour laquelle tous les 

électeurs bien intentionnés voleront : 

GREPPO, représentant. 

BENOIT, id. 

DOUTRE, id. 

PELLETIER, id. 

RASPAIL (Benjamin), fils. 

COMMISSAIRE ( Sébastien ), sergent au 2e chasseurs à 

FAURE, ex-maire de Givors. 

MORELLE T, avocat. 

FOND, ex-maire deChaponost. 

MATHIEU (de la Drôme). 

CHANAY, représentant. 

aiSCOURS DE FÉLIX. PYAT. 

Prononcé à Paris au Banquet anniversaire de la Révolution 

de Février. 

Aux Paysans de la France! -

A ces hommes de la g!èbe, à ces vrais enfants du sol, aux plus nom-
breux, aux plu- pauvres, aux plus patients de nos concitoyens, aux pro-
létaires des campagnes, aux paysan»! (Très bien ! liés bien !) 

Ce nom de pays ai que les nobles, les riches el les aristocrates leur 
jettent comme une injure est le plus vrai, le plus vieux litre de noblesse 
et de gloire. (T és-bien ! ) 

Paysan veut dire homme du pays, cultivateur du pays , défenseur du 
pays. (Très bien I) 

L est, en effet, le paysan qui cultive la terre, c'est lui qui la féconde 
de se» sueurs, c'est loi le nourricier du Peuple , c'est lui qui produit le 
pain el le vin, cesd ux éléments de la force humaine, ces deux signes 
•le la communion religieuse qui sont choisis exprès pour prouver que !e 
besoin nuit l'homme à l'homme , à la nature et à Dieu. ( Très bien ! 
J/ès bien !) 

C'est lui, citoyens, qui brave l'inimitié des saisons, qui combat, qui 
soumet la glèbe el conquiert les moissons. 

Ah ! oui, celui qui nourrit le pays peut bien s'appeler le paysan. (Ap-
plaudissements.) 

C'est encore !e paysan qui défend la terre, cette terre maràlrc qui n'a 
de rig leurs que pour lui, où il ne trouve de repos qu'à la mort ; c'est lui 
q'ii la détend, qui ver e le plus pur rie son s rng pour cela ; qui change, 
qiand d le faut, d> fur comme de moisson; qui marche à la fionlière, 
pieds nu», sans pain, au chant de la Marseillaise, formant les armées de 
la République el fauebaul 1 ennemi comme un ble mûr. (Applaudissc-
111 '-nts énergiques.) 

Ah ! celui qui a sauvé le pays doit s'appeler paysan. 
Ainsi donc, honneur au soldat comme au laboureur, deux fois, trois 

fois huant ur au paysan I (Très bien 1 liés bien I) 

Quant à leurs seigneurs el main es, quant à ceux qui donnent ce nom 
de paysan aux autres, ils ont raison, ils sont indignes de le porter. (Ap-
plaudissements prolongés.) 

Il» ne le méiileut pa», ils n'y ont pas droit ; ils ne sont pas paysans, 
5U coutreire, ces gens-là so u, selon l'expression d'Homère, les inutiles 
•watào de la toi re. (Très bien ! 1res bien ! ) 

La terre, ils font asservie et non servie; ils l'oppriment plutôt qu'ils 
ne l'habitent ; que dis-je, ils l'aban tonnent à l'heure du dang' r, après 
e" avoir joui dans les temps de loisir; ils en montrent le chemin à l'é-
tranger (Tonnerre d'applaudissements.} 

Us trahissent, ils vendent la pairie. Oui1 oui!) Oui, ils l'ont vendue 
C! (-'n ont reçu le pi ix, l'indemnité du milliard, ce denier de Judas. (Ap-
P'oidisseinents redoubles ) Avec celle différence que Judas, après avoir 
J*Çu l'argent, allait se pendre de limite, et qu'eux, il» sont ailes danser. 
v*PplaiMrissementsr) 

Ils ne -oui donc pas des paysan», ils ne s'appellent pas les paysans: 
"Ss appellent les nobles,ils s'appellent les traîtres! (Bravos é ergiqties.) 

0 chers porte-blouses I von» tous, paysans, ouvriers; canailles etma-
J*ns

 (j'iic»), pauvres gens des campagnes et des vi les, que lai-iez-vous 
Pendant que les nobles dansaient avec les al iés? Vous pleuriez, dans 
*os chaumières, dans vos m ingardes', vous pleuriez sur notre honneur 
5'notre fortune en ruines, fidèles à vos regrets et à nos espérances, 
'«haine dos rois et à l'amour du pays, vous gardiez au coin du foyer, 

auprès de votre fusil encore noir de poudre, quelque sainte image des 
héros de la France, vous gardiez au fond de vos cœurs la religion de la 
patrie et de la liberté. (Applaudissements prolongés ) 

Et pour comble, de misères, ks complices de ceux qui avaient tué vos 
derniers (ils, verse voire dernier sang, nous arrachaient encore votre 
dernier sou pour payer les violons de fa danse. (Bravos répétés.) 

Paysans ! il, ne dépend que de vous de ne pins revoir ces jours d'oppro-
bre et de malheurs; vos fi ères, des villes , le Peuple de Paris, ce grand 
ai liste en révolutions , (bravos prolongés ; — très bien ! ) le Peuple de 
Paris vous a délivres de ce légtme odieux ; il vous a débarrassé des rois; 
il vous a fut libres et citoyens ; il vous a donné le sullrage universel; 
gardez le bien ! (Oui ! oui ! ) 

il vous a doijnèla ((/'publique ,.vous l'avez dans vos mains , car vous 
êtes les plus nombreux , ies plus forts , vous êles J ingt-qn lire millions 
siir.Irj'ïdft-cinq. Vous venez de profiter votre foice pa> 1'ele.etjon du 
président, de cet li mime ipe \oiis avez chagé d'user la vieille forme, 
le vieux reste. le Chicol de la monarchie (tonnerre d'applaudissements), 
qu'ôo, appelle ,1a présidence ;. de cet homme que vous avez chargé de 
donner une troisième et dcmièie preuve contie l'hérédité, de nous 
prouver p iur la dernière fois qu'un nom le p us grand , le plus glorieux, 
peut repi ésenicr à la lois I extième génie et l'extrême... l'extrême con-

tra'ne. (Bravos frénétiques et répétés.) 
Vous s ivez ce que vous pouvez , et vous pouvez ce que vous voulez. 

Faites donc bien attention à vos reprére nt nts. N'allez pas prendre des 
loups pour des bergers; n'ai ez pas prendre l'ivraie pour le froment, 
des royaliste» pour des répubicains. ( Très bien ! très bien ! ) 

Méliez-vous surtout de vos étemel- ennemis, de ces amis vêtus de noir 
et qui n'en sont pas moins blancs (Bravos répétés.) Que la blouse grise 
des champs s'eniende avec la blouse bleue des villes; car leur cause 
est une et commune , c'e»t la cause du travail ; car vous faites enst m-
ble les frais communs de la paix et de la guerre ; car vous payez en-
semb c l'impôt de l'argent el l'impôt du sang. (Applaudissements ) 

C'est niissi la cause de la civilisation, car le temps approche où l'Eu-
rope doil être républicaine ou cosaque. ( Oui,!, oui ! ) 

Il dépend de vous d'exterminer, entendez-vous ? d'exterminer la 
royauté, la misère et I ignorance, loutes les tyrannies; il ne dépend que 
de vous que vous soyez vraimeui affranchis, vraiment libres et souve-
rain. (Très bien !). 

11 dépend de vous que nous ayons enfin la République , non pas la 
fausse République , non pas la République: du juste-milieu , non pas la 
République des Râteau , des Birrot. des Bugeaud (applaudissements et 
rires répétés), non p is la République des privilèges et des abus, de 
l'égoïsme et de l'injustice , de la violence et de la peur ;• non pas cette 
République violente à l'intérieur Pt lâche à l'extérieur, qui veut faire de 
la France une Hongrie et de nos généraux des bandes de Croates ; non 
pas cette Répub'ique demi-bourgeoise, demi-troupière, qui met un 
tricorne, et par-dessus, son bonneide coton. (Très bien ! très bien ! ) 
Non pas celle Répub iqu ■ , ou plutôt cette monarchie sous le nom de 
République , qui court après les rois et les papes perdus (Applaudisse-
ments frénétiques) : non, citoyens, mais la vraie République, la Répu-
blique, démocratique et sociale , 11 République de vérité et de justice , 
d'association et d assurance, de so'iriarité et d'amour (c'est cela ! c'est 
cela ! ) la République où von» puissiez , vous et vos familles, vivre en 
travaillant -(applaudissements prolongés) ; ou vous puissiez enfin man-
der le blé que vous avez seine et botre le ivin que vous aurez récoltés ! 
( Tu s bien ! ) 

11 dépend de vous enfin que vos femmes apprennent à leurs enfants , 
el dans la brigue républ caine de leur père, ces mots de Liberté, 
Ega'itô el Fiateniité. Au lieu que le knout des Cosaques leur appren-
nent, dan» une langue étrangère, les noms durs d esclaves , de maître 
et d'ennemis. (Très-bien ! très bien 1) Paysans , la patrie est encore en 
danger! Vous la sauverez encore, non pas celte fois par les armes, 
mais (>ar les voles, mais par la seule force du nombre et de l'union. 
( T.ès bien ! ) 

Aux paysans de la France ! (Applaudissements frénétiques.) 
! De loutes parts : Vive Félix Pi it ! Vive la Montagne. 

Restitution du milliard des émigrés. 

L'Assemblée nationale avant de »c séparer pent, par un seul décret, 
regagner les sympathies des ié

(
iu!»:;.ea n», se concilier l'anecliun du 

Peuple et écraser sans combat la réaction, dont les principaux chefs 
sont les nobles; il s'agit de faire restituer à la nation le milliard que la 
Restauration paya en 1823 aux émigrés , pour les récompenser d'avoir 
porté les armes contre la France et dirigé les armées étrangères pen-
dant les guêtres de la révolution, de l'empire et l'invasion de 181 o. 

Ce milliard et les intérêts depuis vingt-quatre ans, ferait une somme 
assez ronde de plus de deux milliards, qui permettraient de rembour-
ser l'impôt des 45 centimes et de diminuer ceux dé l'année 1849, d'en-
courager el de favoriser les associations agricoles. 

Beaucoup de royalistes, même p:»rmi les plus puissants, se trouveront 
réduits à la condition de simples citoyens; ils perdront ainsi toute leur 
influence, et la léaction qui lève si audacieusetnent la tête, sera ter-
rassée. 

Avec la resiitution du milliard; les communes, et surtout les cantons, 
pourraient fournir immédiatement aux indigents des campagnes et des 
villes, formes en asso< iatious agricoles, les terres el les bâtiments né-
cessaires pour la culture, 

Lesdeu* milliards téparlis entre tous les cantons donneraient «ne 
moyenne de 4UU,000 fr. pour chacun ; celte somme, dans les départe-
ments uù les terres ont peu de valeurs, représente une surface énorme 
de terrains, de bois, de landes etde terres vagues qu'on pcu'ràil dé-
fi ich r au moyen de colonies agricoles qui n'Offriraient pas les incon-
vénients ei les dangers de la colonisation en Algérie. 

La mendicité, le fléau et la boni" de nos campagnes, serait supprimée, 
rendue impossible même , puisqu'il n'y aurait p|

us
 de pauvres; car les 

indigents se trouveraient avoir à leur di-pusition les plus belles et les 
plus vaste» prnp
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 France. 

Habitants de» campagne»! es nobles elles seigneurs vous ont toujours 
écrasé» dan» l

e
i
Jr

 puissance, ils voudraient encore vous replacer sous 

leur dépendance absolue ; dans ce moment, il chcvcVicol à vous trom-
per par dei tau v semblants de dévouement ïi voVreca vise ; pour Icsjti* 
ger , examinez |,

 (J
r conduite, leur» actes el tout ce qu'ils ont fait avant, 

pend nt et après la révolution. A quoi oniiils employé leurs fortunes 
et le milliard que la nation a éié contrainte de leur payer? A se gorge r 
de toutes les jouissances, k corrompre et à dé moraliser vos filles et à 
foire de vos fils leursjvaWu. A. CHARDON , instituteur. 

La marquis de Carabas aux paysans. 

Le marquis de Carabas , ce vieil émigré que Bèranger a 

si bien tourné en ridicule dans une spirituelle chanson, n'est 

pas mort comme on le croyait généralement. Il vient d'a-

dresser aux paysans la lettre suivante: 

Paysans, 

« Depuis dix-huit siècles vous labourez les champs de nos 

«ncêltes; nous, nous menons une belle et joyeuse vie. De-

gens sans cœur s'imaginent aujourd'hui que les rô'es doi- ' 

vent changer. Ils vous parlent de vo* droits, comm a si vous 

en aviez des droits, vous le savez bien: vous n'avez pas 

d'autre droit que celui de nous enrichir du fruit de Vos tra-

vaux. L'Assemblée nationale l'a compris à moitié. Elle nous 

a alloué, à nous autres anciens pairs, anciens ministres de 

Charles X, soldats de l'émigration, un demi-miilion. Mais 

c'est une mesquinerie ; c'est à peirre si nous pouvons avec 

ça payer la livrée de nos valets. Cela ne peut pas durer. Voici 

le jour des élections, allez voler, et luehez qette fois de ne 

pas nommer, ces gredins de rouges, qui disent que l'on doit 

diminuer vos impôts , qui disent que nous sommes vos 

égaux; nous, vos égaux!!! c'est boa pour vous. Mais, 

grâce à Dieu, ces propos incendiaires et anti-nationaux vous 
en fuites justi e. 

« Nous sommes à demi ruinés par toutes les rélfolutions. 

Le milliard que nous nous sommes attribué en qualité d'é-

migrés , nous l'avons mangé ; il nous en faut un antre. Ar-

rangez-vous pour envoyer à la chambre des représentants 

qui nous en allouent un deuxième. Car vous savez que si 

notre râle est de bien vivre, le votre est de payer pour que 

nous vivions bien. 

Votre seigneur, 

« LE MARQUIS OE CARABAS. » 

« Membre du comité de la rue de Poitiers. » 

Ce que cotlte une Restauration. 

Au moment où les royalistes conspirent pour le rétablisse-

ment des Bourbons sur le trône qu'ils ont souillé, où ils 

veulent les imposer à la France qu'ils ont volée; au moment 

où des armées étrangères sont en mouvement pour appuyer 

ces prétentions criminelles, où les Autrichiens ont déjà'pé-

nétré dans le cœur du Piémont, où enfin 250 mille russe* 

sont prêts à se ruer sur nous, il n'est pas indifférent de rap-

peler ce qu'a coûté à la France la restauration des Bourbons. 

Les habitants des campagnes verront s'ils veulent se laisser 

dépouiller et insulier.de nouveau, en votant pour les hom-

mes qui rêvent la restauration de Henri V, ramené dans le* 
fourgons de la Sainte Alliance. 

Le retour de la branche aînée des Bourbons a coûté à la 

France cinq milliards, quatre cent soixante-dix millions, sept 

cent vingt-cinq mille, sept cent vingt-deux francs. 

Savoir: 

Cession de vingt-deux vaisseaux de ligne, de onze mille 

canons, d'une foule d'arsenaux, de cinquante-sept places 

fortes, et une quantité innombrable de munitions et de ma-

tériel d,ç guêtre de toute nature faite à nos amis, les bons 

alliés, çn 18U, par le comte d'Artois, pour obtenir lu ren-

trée de sa famille en France,' ci. 600,000,000 

Dettes de Louis XVIIi et des princes 

payées par la natipp.. 30,000,000 

Pour les neuf premiers mois de 1814. 19,700,000 

Pour 1815. 30,700,000 

Pour 1816(déduction faitede 11 millions 

abandonnés par les rois el les princes). 23,000,000 

Pour 1817 (déduction laite de 5 millions 

abandonnés). 29,000,000 

Pour 1818 (déduction de 2,200,000 fr.) 31,800.'oo0 
Pour les années suivantes, jusques et y 

compris 1824, sur le pied de 34 millions. 

Ensemble. 160,000,000 
Pour les dernières années jusqu'en 1829 

inclusivement, sur le pied de 3Â millions. 

Ensemble. . 160,000,000 

Pour sept mois de 1830, sur le môme 

Pied. 18 670,000 

Produit des sceaux des titres depuis 

1814", jusqu'en 1828. <,000,000 

Perles éprouvées par la monnaie sur les 

faux louis fabriqués à Gand dans les cents 

jours , et reçus dans les caisses pour leur 

valeur nominales, par ordonnance royale 

du mois d'août 1815, c. 250,000 
Restitution aux braves émigrés, eh 

1814, des biens réunis aux domaines de la 

nation et qui auraient fait face aux. dé-



penses du tréser. 800,000,000 

Secours aux émigrés de 1816 et 1817. 1,000,000 

Dilapidation dudomaine extraordinaire 

dont le produit en terres et bois s'élevait à 

dix millions. Les Bourbons s'en étaient 
emparés sans disposition législative et de 

leur autorité privée, ci, pour déficit. 263,333,354 

Emprunt forcé frappé sur la France. 100,000,000 

Contribution de guerre pour libération 

du ler-ritoire. 700,000,000 

Frais d'occupation pendant trois ans, a 
raison de 150,000,000 f. par an, ci. 450,000,000 

Produit dudomaine de la couronne pen-

dant seize ans, sur le pied de 5 millions 
par ans L'évaluation est modeste. 633,900,p00 

Guerre d'Espagne. ] 100,000,000 

Indemnité accordée aux émigrés par la 

chambre et le ministère déplorable. 1,000,000,000 

Solde des gardes-du-corps et de la mai-

son militaire des Bourbons. 48,670,000 

Mariage du duc de Berry. 1,500,000 

Construction d'une nouvelle salle d'O-

péra, aux* frais de l'Etat pour une moitié 

et de la ville de Paris pour l'autre, à la 

suite de la mort du duc de Berry, c. 6,000,000 

Funérailles de Louis XVIII 6,000,000 

Couronnement de Charles X. 4,000,000 

Voyage du roi deNaples, dont les frais 

restent à notre charge. 354,000 

Argent distribué aux troupes suisses et 

autres , pour massacrer le Peuple de Pa-
ris en juillet 1830. 370,000 

Départ pour Cherbourg. Remise de 

600,000 fr. en or à Charles X , suivant 

quittance du sieur Bourlet de Saint-Au-
bin , visée par l'ex-rei lui-môme, ci. 600,000 

Pour dépenses de nourriture , frais de 

poste, solde de troupe , licenciement et 

objets divers. 687,209 

Total. 5,470,725,722 

Cet effroyable chiffre ne comporte aucun commentaire. 

PVès de six années des revenus ordinaires de la France dé-

vorés par une seule famille; quelle leçon! 

Et remarquez que nous omettons , dans ce compte, tout 

ce qu'on coûté aux citoyens des villes et des campagnes les 

cosaques, les Russes, les Anglais, les Autrichiens, etc., 

qu ils ont nourris et logés pendant les premiers temps de 

l'occupation. Les bourgeois et les paysans doivent s'en sou-

venir, ou ils n'ont point de mémoire! Un grand nombre 

d'entre eux ont été maltraités, déshonorés, pillés, volés, rui-

nés, par les soldats ennemis. Voudraient-ils recommencer la 

même épreuve? C'est cependant ce qui pourrait arriver, si 

la législative était composée de royalistes , complices de l'é-

tranger. 

Eies Partageas, ( 

On crie beaucoup contre les partageux, et l'on a bien rai-

son, car c'est la pire espèce de gens. Ils sont peu nombreux, 

mais Us consomment comme quatre, sans être jamais rassa-

siés. Leur occupation est de ne rien faire et de tyranniser 

ceux qui travaillent pour les nourrir. Us trouvent que tout va 

bien , et cela se conçoit parfaitement. 

Quiconque n'est pas de leur avis, est on désorganisateur de 

la société, un factieux, un socialiste enfin. Il n'est pas de so-

phisme qu'ils n'emploient pour faire entendre à ceux qu'ils 

grugent tous les joûrs, qu'il est de leur intérôt d'être gmgés 

ainsi, et que, changer de système, ce serait vouloir tout 

bouleverser et amener un véritable déluge. Les âmes simples 

prennent cela pour argent comptant, et la tonte des brébis 

par les loups, continue comme par le passé. 

Les partageux ne sont pas des hommes en blouses el à 

ligures amaigries, comme on les*a représentés jusqu'à ce 

jour. Voyez-les! ils ont tous bonne mine, de gros venlres , 

ils sont bien vêlns, bien logés; la plupart ont équipage; 

ce sont des gens comme il faut. 

Les banquiers qui, sans rien faire, s'enrichissent au 

moyen de l'usure prélevée sur le travail, partageux. — Le 

prêtre qui coûte au contribuable, 40 millions par an, parta-

geux. — L'homme de loi qui s'engraisse en griffonnant du 

papier timbré, partageux. 

— Le fonctionnaire qui louche un traitement, depuis 

5 mille frans. jusqu'à 1200 mille francs, aux frais de 

l'Elat, partageux.—L'ancien pair, l'ancien préfet, l'an-

cien ministre, auquel la République compte de 4 à 24 mille 

francs, chaque année, partageux.— Les émigrés qui ont 

soutiré à la France un milliard, partageux. — Le gros 

propriétaire, qui fait payer la ferme au paysan trois fois 

plus qu'elle ne vaut, partageux ; etc , etc. 

Le partageux, en un mol, est celui qui, ne produisant 

rien, est obligé pour s'entretenir de partager le fruit du tra-

vail de son semblable. On ne peut pas l'entendre autrement. 

C'est donc la masse des travailleurs qui fait l'aumône à un 

■ certain nombre d'individus, qui mourraient de faim sans 

cela, ou qui seraient obligés de travailler aussi peur vivre. 

L'aumône n'est pas tout-à-fait volontaire, il faut l'avouer ; il 

faut avouer encore qu'elle est large, très large, et que le tra-

vailleur fait au-dessus de ses forces. 

Les paysans et les ouvriers de France produisent pour une 
somme de 8 milliards

 par ari) c
>
est connu

. Savez-vous combien 

il leur reste 2 milliards 500 millions 1 Le reste de la somme 

est enlevé par les partageux, qui n'ouï contribué en rien à 

la production. Comptons : l'éiat prend 1,500 millions pour 

ses impôts ; les propriétaires reçoivent en fermages pour les 

biens de ville et de campagne, 2 milliards 500 millions \ les 

capitalistes, sur 24 milliards de billets de crésuces hypothé-

caires et d'écus, perçoivent 1 milliard 680 millions, ne cons-

tant l'intérêt qu'à 7 p. Om, tout frais compris. Voilà qui est 

clair, nous pensons 1 

Les partageux, comme on voit, ne prennent pas la plus 

petite pari ; 5 milliards 680 millions, tandis que les travail-

leurs ne tirent, sur leur produit de 8 milliards, que 3 mil-

liards 500 millions 1 Ceux-là sont donc beaucoup plus nom-

breux que ceux-ci ? tout au contraire. Il y a en France 35 

millions d'habianls ;et bien, selon les statistiques officielles, 

partageux parasites sont au nombre de 4 millions, el les tra-

vailleurs 31 millions. Voilà la justice 1 Certes, ces messieurs 

ont bien raison de dire que tout est pour le mieux 1 mais ils 

devraient ajouter « pour nous. » 

Electeurs! voulez-vous eu finir avec les partageux? ne les 

envoyez pas à l'Assemblée nationale. Si vous les nommez 

encore, ils finiront par partager si bel et bien qu'il ne vous 

restera que les yeux pour pleurer. 

Traitement de l'arrltevOquc de Lyon. 

Monseigneur de Bonald , cardinal-archevêque de Lyon , 

primat des Gaules, rédacteur de la Galette de Lyon, membre 

de la Légion-d'Honneur, etc., etc., etc., vient d'ordonner 

des prières pour avoir de bonnes élections. Il a bien fait, car 

il doit y tenir. 

Voici une note que l'on nous communique et que nous 

publions sans commontaires, pour faire pendant aux appoin-

tements de Bugeaud. 

Appointements du gouvernement. . . . 25,000 

Alloués par le conseil-général. .... 3,000 

Casuel, ordinations, dispenses, huiles. . . 25,000 

Dons (chapitre obscur), évalués. . . - . 30,000 

Logement ' 4,000 

Bénéfices sur la vente des livres pieux . . 18,000 

Revenus particuliers. . 25,000 

Total 130,000 

Ce qui, à 2 et 1/2 pour cent, revenu ordinaire du sol, re-

présente un capital de QUATRE MILLIONS DEUX CENT MILLE 

FRANCS. 

Il y a 82 évêques et archevêques en France , dont la 

moyenne du revenu peut-être évaluée à 90 mille francs , 

attendu que, s'il y en a qui gagnent moins, beaucoup gagnent 

davantage; de manière que dans l'espace de 50ans, messieurs 

les prélats absorbent une somme de 369 millions de rente que 

le Peuple paie. C'est bien cher! pour ce que ça vaut. 

Monseigneur de Pins, précédent administrateur du diocèse, 

s'est, dit-on , retiré avec deux millions d'économie , après 

une gestion de vingt années ; c'est-à-dire cent mille francs 

par an. Monseigneur de Pins était, on le voit, économe. 

Que faut-Il aux payians t 

— Que faut-il aux paysans? 

— Le gouvernement à bon marché, l'argent à bon marché, 
la vie à bon marché. 

— Qui leur donnera toutes ces améliorations? 

— 11 dépend d'eux de les réaliser avant six mois. 

— Qu'ont-ils à faire pour cela? 

— Presque rien. Voter en masse pour des candidats qui 

aient intérôt à ce que le gouvernement ne coûte pas cher, à 

ce que l'intérêt de l'argent soit abaissé. 

Les petits propriétaires , les fermiers, les maîtres d'école, 

les ouvriers sont ceux qui ont le plus grand intérêt à ce que 

l'argent et le gouvernement soient à bon marché. 

Les fonclionuaires publics, les généraux , les magis-

trats, tous ceux enfin qui son payés par l'Etat, veillent 

tout d'abord à ce que leurs gros traitements soient main-

tenus. Ils ne voteront jamais la réduction des contributions. 

Les banquiers, les gros propriétaires ne souffrent pas de 

l'impôt, ils ne seront pas pressés de le réduire. Quant à l'in-

térêt de l'argënt, loin de l'abaisser, ils l'élèveront encore 
s'ils le peuvent. 

— Pour qui les paysans doivent-ils voter aux prochaines 
élections? 

— Pour des hommes ayant le môme intérêt, les mômes 
charges, les mêmes besoins qu'euh. 

Les riches seuls ont gouverné jusqu'ici; ils n'ont tra-

vaillé que pour eux. Essayons maintenat du gouverne-

ment du Peuple. Si les électeurs s'entendent, tout marchera 
bien. 

Aux électeur* de la vilïo et de la campagne. 

Nous n'avons, il'faut Je dire, aucune confiance dans les 

autorités chargées de veiller à la sincérité des élections et 

nous ne doutons pas que les électeurs ne pensent comme 

nous. Ils doivent redoubler de vigilance pour la garde des 

urnes dans les sections , constater avec beaucoup de soin le 

nombre des suffrages de chaque candidat, suivre les procès-

verbaux de section au chef-lieu de canton, et là , vérifier le 

total et s'en faire donner déclaration par le président du bu-

reau. C'est le seul moyen à employer pour poursuivre les 

prévaricateurs, s'il s'en trouve. Les électeurs ont le droit de 

circuler autour du bureau pour surveiller les opérations du 

dépouillement ; si les maires, les juges de paix s'y oppo-

sent , ils ont le droit de les CONTRAINDRE à exécuter la 

loi. —Après le relevé cantonnai, les électeurs démocrates 

de la campagne sont invités à faire IMMÉDIATEMENT parvenir, 

soit au comité central démocratique, soit dans nos bureaux, 

, le résultat total, afin que l'on puisse contrôler les opérations 
de la préfecture. 

La loi électorale dit formellement que les bulletins seront 

gardés par la garde nationale. Comment vont faire les au-

torités de Lyan et des communes suburbaines? Quant à 

nous, nous exigerons l'observation de la loi et prolestons 
d'avance contre toute infraction. 

Nous renouvelons aux citoyens l'invitation de se bien pé. 

nétrer de l'esprit de la loi et de passer ODTRE à beaucoup <]g 

prétentions des juges de paix qui, presque tous, sont d'un 
républicanisme suspect à nos yeux. 

Citoyens! en face des royalistes, la défiance est la mère 

de la sûreté. 

Voici d'ailleurs le texte de la loi concernant la tenue des 
collèges; il est bon de l'avoir constamment sous les yeux

 ail 
moment du vote et du dépouillement : 

Disposition* de la lot électorale relative a la te
nUft 

de« collèges. 

Art. 32. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper q
ue 

de l'élection pour laquelle ils sont réunis. 

Toutes discussions, toutes délibérations leur sont int
er

, 

dites. 

Art. 33. Le président du collège ou de la section a seul la 

police de l'assemblée. 

Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être p],. 

cée dans la salle de séances, ni aux abords du lieu où se tient 

l'assemblée. 

Les autorités civiles et les commandants militaires sont le. 

nus de déférer a ses réquisitions. 

Art. 34. Le bureau de chaque collège ou section est cou. 

posé d'un président, de quatre assesseurs, el d'un secrétaire 
choisi par eux parmi les électeurs. 

Dans les délibérations du bureau, le secrétaire n'a q
ue 

voix consultative. 

Art. 37. Trois membres du bureau au moins doivent être 

présents pendant tout le cours des opérations du collège. 

Art. 38. Le bureau prononce provisoirement sur les diffi-

cultés qui s'élèvent touchant les opérations du collège ou de 
la section. 

Ses décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au pro-

cès-verbal ; les pièces ou bulletins qui s'y rapportent y sont 

annexés, après avoir été paraphés par le bureau. 

Art. 39. Pendant toute la durée des opérations électorales 

une copie officielle de la liste des électeurs, contenant lei 

noms, domicile et qualification de chacun des inscrits, reste 

déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau. 

Art. 40. Tout électeur inscrit sur celte liste a le droit d« 

prendre part au vote. 

•Art. 45. Nul électeur ne peut entrer dans le collège élec-

toral s'il est porteur d'armes quelconques. 

Art. 46. Les électeurs sont appelés successivement par 

ordre de communes. 

Art. 47. Us apporteront leurs bulletins préparés en dehors 

de l'Assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et sans signes exté-

rieurs. 

Art. 48. A l'appel de son nom , l'électeur remet au pré-
sident son bulletin fermé. 

Le président le dépose dans la botte du scrutin , laquelle 

doit avant le commencement du vote , avoir été fermée à 

deux serrures , dont les clefs restent, l'une entre les mains 

du président, l'autre entre celles du scrutateur le plus 

âgé. 

Art. 49. Le vote de chaque électeur est constaté par la si-

gnature ou le paraphe de l'un des membres du bureau , ap-

posé sur la liste, en marge du nom du votant. 

Art. 50. L'appel par commune étant terminé, il est pro-

cédé au réappel de tous ceux qui n'ont pas voté. 

■ Art. 51. Le scrutin reste ouvert pendant deux jours : le 

premier jour, depuis huit heures du matin jusqu'à six heu-

res du soir, el le second jour depuis huit heures du malia 

jusqu'à quatre heures du soir. 

Art. 52. Les boîtes du scrutin sont scellées et déposées 

pendant la nuit au secrétariat ou dans la salle de la mairie, 

où elles sont gardées par un poste de la garde nationale. 

Les scellés sont également apposés sur les ouvertures de 

la salle où ces boîtes ont été déposées. 

• Art. 53. Après la clôture du scrutin, il est procédé au dé-

pouillement de la manière suivante : 

La boite du scrutin est ouverte , et le nombre de bulletins 

est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celai 

des votants, il en sera fait mention au procès-verbal. 

Le bureau désigne parmi les électeurs présents ou certain 

nombre de scrutateurs sachant lire el écrire, lesquels se divi-
sent par tables de quatre au moins. 

Le président répartit entre les diverses tables les scrutins 
à vérifier. 

A chaque table, l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à 

haute voix, et le passe à un autre scrutateur; les noms portés 

sur les bullelins sont relevés sur des listes préparées à cet 
eflel. 

Art. 54. Le président et les membres du bureau surveil-

lent l'opération du dépouillement. 

Néanmoins , dans les collèges ou sections ou il se sera 

présenté moins de 300 votants , le bureau pourra procéder 

lui-mme, et sans intervention des scrutateurs supplémentai-

res, au dépouillement du scrutin. 

Art. 55. Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement 

du scrutin sont disposées de telle sorte que les électeurs 

puissent circuler à l'enlour.. 

j Le Gérant, BUREL. 

Lyon. Imprimerie de Rodanat at Comp-, rue de l'Archevêché» *• 


